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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President [parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de Cuba, de l’Equateur et de 
l’lndonesie a participer a la presente seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Lib an. 

M. Salam (Liban) [parle en arabe) : D’emblee, 
je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance. Je tiens egalement a remercier 
M. Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, de l’expose qu’il nous a presente ce matin. 

Je voudrais faire les trois observations suivantes. 
Premierement, le Gouvernement libanais affirme 
aujourd’hui, comme il l’a toujours fait, son respect des 
obligations qui lui incombent en vertu des resolutions 
internationales, notamment la resolution 1701 (2006). 
A maintes reprises, le Gouvernement libanais a appele 
a la mise en oeuvre de toutes les dispositions de cette 
resolution. A ce sujet, il a souvent demande a la 
communaute internationale d’exhorter Israel a respecter 
ses obligations et a mettre fin a ses violations de la 
souverainete libanaise sur terre, sur mer et dans les airs, 
egalement en conformite avec la resolution 1701 (2006). 

Il est indeniable que le calme qui prevaut 
actuellement dans le sud du Liban temoigne de 
l’attachement de mon pays a ces obligations et de 
la cooperation entre l’armee libanaise et les forces 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL). A cet egard, nous rendons hommage a la 
contribution de la FINUL, due a son commandement 
et a ses contingents. Neanmoins, les efforts doivent etre 
renforces pour passer d’une cessation des hostilites a un 
cessez-le-feu permanent. 

Il convient egalement de souligner que l’aviation 
israelienne viole quotidiennement l’espace aerien 
libanais, comme l’a fait ressortir le Secretaire general 
dans son rapport (voir S/2013/120). C’est une menace 
a la securite des civils et cela risque egalement de 
nuire a la mission de la FINUL. A cet egard, faut-il 
rappeler qu’Israel continue d’occuper la partie nord 
du village de Ghajar ainsi qu’une zone adjacente ? 
C’est une infraction flagrante de ses obligations en 


vertu de la resolution 1701 (2006), qui va a l’encontre 
du plan propose par la FINUL pour mettre un terme 
a l’occupation. Aujourd’hui, nous reiterons notre appel 
que soit mis un terme a l’occupation israelienne de la 
partie nord du village de Ghajar, des fermes de Chebaa 
et des collines de Kfar Chouba. 

Deuxiemement, depuis notre reunion du 18 avril 
sur la situation humanitaire en Syrie (voir S/PV.6949), 
la situation s’est encore aggravee dans le pays, de meme 
que son impact sur les Etats voisins, en particulier 
sur mon pays, le Liban, a tous les niveaux : social, 
economique et securitaire. Je tiens done a dire que le 
Liban s’engage, aujourd’hui plus que jamais, a mener 
une politique de dissociation de la crise en Syrie. Il 
s’engage a respecter les principes de la Declaration de 
Baabda, adoptee par le Comite de dialogue national en 
juin 2012. 

Ce matin, le President de la Republique, 
S. E. M. Michel Sleiman, a reaffirme sa position selon 
laquelle le Liban n’autorisera ni l’envoi d’armes ou de 
combattants vers la Syrie ni l’installation de camps 
d’entrainement au Liban. A cet egard, il a souligne que 
cette position non seulement est conforme a la mise en 
oeuvre de la Declaration de Baabda et de la politique 
de non-ingerence dans les affaires syriennes, mais en 
outre contribue a consolider l’unite nationale syrienne 
en evitant de destabiliser la situation. 

Toutefois, l’impact militaire des combats en Syrie 
continue de s’etendre aux zones frontalieres avec le 
Liban, et constitue une violation flagrante de la securite 
de mon pays. A cet egard, nous condamnons de nouveau 
ceux qui ordonnent ces violations, quelle qu’en puisse 
etre la justification. 

En outre, l’afflux continu de refugies syriens 
au Liban est en constante augmentation. Le nombre 
de refugies a augmente de 20 000 au cours de la 
semaine derniere, alors que les ressources s’amenuisent 
nettement. Nous ne sommes plus en mesure de repondre 
aux besoins fondamentaux des refugies en matiere de 
logement, de nourriture et de medicaments. Neanmoins, 
nous rappelons que les frontieres du Liban resteront 
ouvertes aux refugies syriens et que le Liban n’a pas 
l’intention d’expulser qui que ce soit. Dans le meme 
temps, nous reaffirmons notre appui aux deux demandes 
formulees par le President de la Republique du Liban 
pour la convocation d’une conference internationale 
sur les refugies syriens en vue d’examiner les moyens 
de se repartir la charge, sur la base du principe de la 
responsabilite partagee, et d’etablir des camps en Syrie 
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loin des zones de combats et a proximite des pays 
voisins, sous la protection de l’ONU. 

Troisiemement, pour revenir au sujet central du 
debat d’aujourd’hui, tous les rapports soulignent le fait 
qu’Israel poursuit ses activites de colonisation dans les 
territoires occupes en toute impunite et en violation des 
resolutions de l’ONU, et poursuit la construction du 
mur de separation en infraction a l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice. De meme, il continue 
de confisquer des terres et de prendre le controle des 
reserves hydriques en violation des dispositions des 
conventions signees a Geneve et a La Haye. 

Toutefois, un facteur nouveau - qui est en 
realite tant ancien que nouveau - est l’aggravation des 
difficultes rencontrees par les detenus dans les prisons 
israeliennes. Comme le Conseil le sait, depuis le debut 
de son occupation en 1967, Israel a incarcere plus de 
726 000 Palestiniens et en a laisse beaucoup croupir en 
prison sans proces. Depuis le debut de l’annee, Israel a 
arrete plus de 1 070 Palestiniens. Parmi eux, 234 sont 
des enfants, dont certains ont seulement huit ans. Samer 
Issawi et ses compagnons ont poursuivi leur greve de la 
faim et leur resistance heroique mois apres mois pour 
faire en sorte que la cause des prisonniers palestiniens 
refoive un echo dans les medias internationaux. 
Et, effectivement, leur cause a ete defendue par de 
nombreuses organisations humanitaires des droits 
de l’homme. Les conditions qui ont conduit a la mort 
des deux prisonniers, dont Maysara Abu Hamdiyeh, a 
ebranle l’opinion publique internationale. Pourtant, le 
Conseil de securite est reste muet face a cette tragedie 
humanitaire inacceptable. 

Dans le meme contexte, je voudrais maintenant 
mettre l’accent sur la question des enfants dans 
le systeme penitentiaire sous controle de l’armee 
israelienne, en particulier a la suite de la publication d’un 
rapport sur ce sujet par l’UNICEF, le 6 mars. Le rapport 
decrit les types de mauvais traitements institutionnels 
les plus abjects et arbitraires - notamment la torture, 
les coups et les humiliations - qui sont infliges aux 
enfants palestiniens lorsqu’ils sont arretes ou transferes 
pour etre interroges. Ces pratiques incluent notamment 
des incursions dans les maisons et des arrestations 
au beau milieu de la nuit. Ils sont places en detention 
seuls, menaces de viol et ne sont pas autorises a avoir 
des membres de leur famille presents a leurs cotes. 
Dans le rapport sur cette question, 1’UNICEF demande 
que toutes les mesures soient prises pour garantir un 
traitement convenable des enfants palestiniens qui sont 


arretes par les autorites israeliennes, conformement a la 
Convention relative aux droits de l’enfant et aux autres 
instruments nationaux. 

Nous ne vivons pas sur une autre planete. Nous 
sommes pleinement conscients des raisons politiques 
de cette situation, meme si nous n’approuvons pas les 
raisons politiques qui ont empeche le Conseil d’assumer 
ses responsabilites en mettant fin a l’occupation par 
Israel de l’Etat palestinien et en assurant l’independance 
de celui-ci. Mais qu’est-ce qui empeche le Conseil 
d’adopter pour le moins une declaration refletant les 
recommandations de l’UNICEF, sur la base des normes 
humanitaires les plus elementaires ? Comment le 
Conseil peut-il rester silencieux ? 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) (parle en arabe ): Nous avons 
suivi avec beaucoup d’attention l’expose fait aujourd’hui 
par M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. Ma delegation souscrit aux 
declarations detaillees qui seront prononcees cet apres- 
midi par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes et le 
representant de Djibouti au nom des Etats membres de 
l’Organisation de la cooperation islamique. Je voudrais 
y ajouter les observations suivantes. 

L’Egypte souligne que l’accession de la Palestine 
au statut d’Etat non membre observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies suite a l’adoption de 
la resolution 67/19 du 29 novembre 2012 de l’Assemblee 
generale est un premier pas vers l’admission de l’Etat 
de Palestine a l’Organisation des Nations Unies en tant 
que membre a part entiere, sur la base des frontieres 
du 4 juin 1967. Nous demandons au Conseil de securite 
de repondre le plus rapidement possible a la demande 
presentee par l’Etat de Palestine en date du 23 Septembre 
2011 en vue de son admission a l’Organisation des 
Nations Unies en tant que membre a part entiere 
(S/2011/592, annexe I). 

L’Egypte condamne les activites de colonisation 
illegales menees par Israel dans le territoire palestinien 
occupe, en particulier autour de Jerusalem-Est. Nous 
appelons la communaute internationale a adopter une 
position ferme contre ces pratiques illegales. 

L’Egypte condamne la poursuite par Israel des 
actes degression a l’encontre du peuple palestinien en 
territoire occupe, y compris le blocus qu’il impose a la 
bande de Gaza et les pressions qu’il exerce sur FAutorite 
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palestinienne, ainsi que les actes de violence continus 
des colons israeliens a l’encontre des Palestiniens non 
armes. Nous appelons la communaute internationale 
a ceuvrer en vue de la mise en liberte immediate des 
milliers de prisonniers palestiniens detenus dans les 
centres de detention israeliens. Nous condamnons les 
mauvais traitements flagrants dont ils sont victimes, 
notamment la mort de deux prisonniers, Arafat Jaradat 
et Maysara Abu Hamdiyeh. Par ailleurs, nous rendons 
hommage a la lutte du prisonnier Samer Issawi. Nous 
tenons Israel pleinement responsable de sa protection et 
appelons a son retour en Cisjordanie. 

II faut proceder a une evaluation du Quatuor. Ce 
groupe n’a fait aucun progres au cours des dernieres 
annees, au point qu’il n’arrive meme pas a decider s’il 
doit se reunir ou non. 

L’Egypte soutient les efforts deployes recemment 
par les Etats-Unis d’Amerique en vue de la relance du 
processus de paix apres la visite du President Obama 
dans la region. Nous esperons que ces efforts aboutiront 
a des progres reels au cours de cette annee, qui 
permettront de faire avancer la question palestinienne 
vers la creation d’un Etat independant et souverain de 
Palestine sur la base des frontieres du 4 juin 1967, avec 
AlQods AlCharif pour capitale. Nous nous felicitons de 
l’assouplissement des restrictions budgetaires pour les 
fonds verses a titre d’aide a l’Autorite palestinienne et 
nous attendons avec impatience la levee totale par Israel 
de toutes les sanctions economiques. 

L’Egypte oeuvre en vue de l’instauration de la 
stabilite dans la bande de Gaza. Nous poursuivons nos 
efforts en vue de la reconciliation nationale, qui merite 
certainement d’etre appuyee sans equivoque par la 
communaute internationale et les parties concernees, et 
non d’etre entravee. Nous exprimons notre preoccupation 
face a la persistance d’Israel a faire obstacle a toutes 
les tentatives visant a calmer la situation, y compris ses 
actes degression continus a l’encontre des Palestiniens 
et le renforcement du blocus economique impose a la 
bande de Gaza, ainsi que les restrictions sur les zones 
de peche reservees aux Palestiniens. 

Dans le cadre des efforts de l’Egypte visant 
a maintenir la stabilite sur la peninsule du Sinai, 
notamment a travers la cooperation avec toutes les 
parties en matiere de securite, une enquete a ete menee 
sur des allegations non etablies faites par les medias 
concernant deux missiles qui auraient ete lances 
recemment en direction d’Israel. Jusqu’a present, nous 


n’avons trouve aucune preuve credible quant a la veracite 
de ces allegations. 

L’Egypte continue d’appeler a une cessation 
immediate des actes de violence et de l’effusion de sang 
en Syrie, par le biais d’une aide d’urgence aux refugies 
syriens et l’appui aux pays qui ont accueilli ces refugies. 
Nous soulignons qu’il importe de preserver l’unite et 
l’integrite territoriales de la Syrie et la cohesion de 
la societe syrienne. Les evenements qui se deroulent 
actuellement en Syrie ne justifient nullement la poursuite 
de l’occupation du Golan syrien. Nous appelons a la 
mise en oeuvre immediate des resolutions pertinentes en 
ce qui concerne la legitimite de l’occupation du Golan. 
Nous nous opposons a 1’implantation de colonies dans le 
Golan et nous appelons au retrait d’Israel de ce territoire. 

A la lumiere de ce que je viens de dire, l’Egypte 
demande de nouveau au Conseil de securite d’assumer 
ses responsabilites et de traiter la question palestinienne 
avec le serieux qui s’impose. Nous exhortons egalement 
le Conseil a prendre les mesures qui s’imposent pour 
mettre immediatement fin aux activites de colonisation 
illegales menees par Israel en vue d’un reglement 
definitif de la question palestinienne, surtout que cette 
question a ete et continue d’etre la raison principale de 
l’instabilite qui regne au Moyen-Orient, et constitue 
par consequent une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes. 

M. Fathalla (parle en arabe ) : D’emblee, je tiens 
a remercier le Conseil de securite de me donner la 
parole au nom de la Ligue des Etats arabes a la premiere 
seance sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, depuis la tenue, a la fin de mars, 
du Sommet de la Ligue des Etats arabes. La seance 
d’aujourd’hui est importante car il s’agit d’une autre 
occasion pour le Conseil de securite et la Ligue des 
Etats arabes moyen de communiquer et d’echanger des 
vues apres la seance du Conseil du 26 septembre 2012 
a laquelle a participe le Secretaire general de la Ligue 
des Etats arabes (voir S/PV.6841). A Tissue de cette 
seance, une declaration presidentielle a ete adoptee 
(S/PRST/2012/20), reaffirmant la cooperation entre la 
Ligue des Etats arabes et l’Organisation des Nations 
Unies dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales. 


13-31191 



S/PV.6950 (Resumption 1) 


Par consequent, mon intervention va porter sur 
la teneur des decisions du dernier Sommet arabe et de 
la declaration du Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes sur la question palestinienne et la situation 
actuelle en Syrie. 

Le Sommet de la Ligue des Etats arabes a adopte 
la resolution 7595, qui reaffirme qu’une paix juste et 
globale est notre option strategique. La resolution 
souligne que le processus de paix est une demarche 
globale et indivisible et qu’une paix juste et globale 
dans la region passe par le retrait total d’Israel israelien 
des territoires arabes et palestiniens occupes, y compris 
le Golan syrien occupe, jusqu’aux frontieres du 24 juin 
1967, et des territoires du sud du Liban encore sous 
occupation. 

La resolution reaffirme la necessite de parvenir a 
un reglement juste du probleme des refugies palestiniens 
sur la base de l’lnitiative de paix arabe, la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale et la creation d’un Etat 
palestinien independant et souverain, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. La resolution condamne egalement 
toutes les activites de colonisation quelle qu’en soit la 
forme, conformement a l’lnitiative de paix arabe adoptee 
par le sommet de Beyrouth en 2002 et les sommets 
ulterieurs de la Ligue des Etats arabes, et conformement 
au droit international et aux cadres de reference 
pertinents. La resolution reaffirme que la Palestine 
est un partenaire a part entiere dans le processus de 
paix. Elle demande a ce que l’on continue d’appuyer la 
Palestine s’agissant de sa juste demande pour qu’Israel 
mette un terme a toutes ses activites de colonisation. 
La resolution demande en outre que les negociations 
soient menees sur la base des cadres de reference du 
processus de paix, a savoir les resolutions pertinentes 
issues de la legitimite internationale, l’lnitiative de paix 
arabe et le principe de l’echange de territoires contre 
la paix, et selon un calendrier precis. La resolution 
demande instamment que la question des frontieres soit 
abordee dans la perspective de mettre fin a l’occupation 
de 1967 et appelle a l’examen immediat des questions 
du conflit israelo-arabe relatives au statut permanent, 
en particulier les questions concernant Jerusalem, les 
refugies, les frontieres, les terres, les droits sur l’eau 
et le retrait total d’Israel de tous les territoires arabes 
occupes. 

La resolution souligne que la bande de Gaza et 
la Cisjordanie occupee, y compris Jerusalem-Est, sont 
une seule entite geographique indivisible, sur laquelle, 
en plus de tous les territoires occupes depuis 1967, 


l’Etat de Palestine independant doit etre etabli, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. En outre, la resolution 
condamne toutes les tentatives d’Israel visant a morceler 
les territoires palestiniens, ainsi que toutes les mesures 
unilaterales prises par Israel. 

Depuis l’historique resolution 67/19 de 
l’Assemblee generale qui confere a la Palestine la 
qualite d’Etat non membre observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, le processus de 
paix se trouve dans l’impasse, du fait des activites de 
peuplement israeliennes. Cette situation a amene les 
partenaires regionaux et internationaux a exprimer leur 
inquietude devant le risque accru que cette impasse 
fait courir au processus de paix, et le Sommet arabe a 
faire porter l’entiere responsabilite du pietinement des 
negociations sur Israel, en raison de son intransigeance 
et de la poursuite de la construction des colonies de 
peuplement comme alternative a la paix, malgre le 
consensus international clair quant a l’illegalite et 
l’illegitimite des colonies et au fait qu’elles violent les 
normes et regies du droit international humanitaire et 
causent un grave prejudice au processus de paix et a la 
realisation de la solution des deux Etats. 

Dans ce contexte, le Sommet arabe a appele 
la communaute internationale a reprendre des 
negociations serieuses, l’objectif etant de mettre en 
oeuvre les resolutions des Nations Unies, en particulier 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
premier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), de 
mettre fin a l’occupation des territoires palestiniens 
et de liberer les prisonniers palestiniens et arabes. Le 
Sommet a aussi appele le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites et a agir pour prendre les mesures 
et les dispositions necessaires afin de regler le conflit 
israelo-palestinien dans tous ses aspects, et realiser une 
paix globale et juste dans la region sur la base de la 
solution des deux Etats. 

A cet egard, je prends note des conclusions 
adoptees en date du 10 decembre 2012 par le Conseil 
des affaires etrangeres de l’Union europeenne, qui 
soulignent la necessite d’assumer des responsabilites 
accrues en matiere de maintien de la paix en 2013, et aussi 
du rapport du Secretaire general du 8 mars 2013 dans 
lequel il indique que « l’annee 2013 sera decisive pour le 
processus de paix » (A/67/738, par.25 ) et reaffirme les 
cinq priorites definies a cet egard, comme souligne dans 
son intervention du 22 janvier 2013 devant l’Assemblee 
generale, la premiere etant de reaffirmer l’engagement 
solidaire de la communaute internationale. Ceci a ete 
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reaffirme dans la Declaration de Caracas du 18 avril 
pour exprimer la solidarity avec le peuple palestinien et 
l’Etat de Palestine. 

Bien evidemment, le Conseil de securite, en tant 
qu’organe de l’ONU auquel est conferee la responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
doit etre au cceur de cet engagement. En outre, le 23 
janvier, la Representante permanente des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a affirme que les Etats-Unis etaient toujours 
attaches a des negociations directes. C’est ainsi que 
la visite que doit effectuer la delegation ministerielle 
arabe a Washington la semaine prochaine prend toute 
son importance. Cette visite vient en conclusion des 
consultations menees cette semaine par le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes et des visites qu’il a 
effectuees dans un certain nombre de pays europeens a 
la suite du Sommet arabe de mars. 

S’agissant de la situation en Syrie, les faits les 
plus importants survenus dans le cadre de la Ligue des 
Etats arabes auront ete l’adoption par le Sommet arabe 
de la resolution 580. Je vais aborder brievement les 
points suivants, sans trop entrer dans les details. 

Premierement, la resolution reconnait a la 
Coalition nationale des forces de l’opposition syrienne le 
droit d’occuper le siege de la Republique arabe syrienne 
au sein de la Ligue des Etats arabes, de ses institutions, 
conseils et organes jusqu’a la tenue d’elections donnant 
lieu a la formation d’un gouvernement qui assumerait 
les pouvoirs en Syrie. 

Deuxiemement, la resolution reaffirme 
l’importance des efforts visant a parvenir, en priority, a 
un reglement politique de la crise syrienne, ainsi que le 
droit de tout Etat d’utiliser tous les moyens pour assurer 
sa defense. 

Troisiemement, la resolution salue les efforts 
menes par les Etats voisins de la Syrie et d’autres Etats 
arabes et le role qu’ils jouent dans la fourniture de 
l’aide d’urgence aux refugies, et reaffirme la necessity 
d’appuyer ces pays et de les aider a porter le fardeau que 
l’accueil des refugies fait peser sur eux, et d’ceuvrer a 
apporter tous les moyens et l’aide necessaries a l’accueil 
et au secours des refugies au Liban et en Jordanie, 
conformement aux plans prevus par leurs gouvernements 
respectifs, ainsi qu’en Iraq, pour repondre aux besoins 
de base des plus depourvus. 

Quatriemement, la resolution appelle a la tenue 
d’une conference internationale a l’ONU en faveur 


du relevement de la Syrie et de la rehabilitation des 
infrastructures de tous les secteurs touches par les 
destructions a large echelle. A cet egard, je voudrais 
noter, au sujet de la deterioration de la situation sur le 
plan humanitaire en Syrie, que le Secretaire general de 
la Ligue des Etats arabes a rencontre la semaine derniere 
a Geneve le Haut-Commissaire pour les refugies, avec 
lequel il a aborde tous les aspects de la crise et les 
moyens de renforcer la cooperation entre la Ligue des 
Etats arabes et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies. 

En reaffirmation de l’importance de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
la Ligue des Etats arabes pour atteindre l’objectif de la 
stabilite en Syrie et garantir sa securite dans le cadre 
d’un systeme democratique et de la bonne gouvernance, 
le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes a tenu 
un certain nombre de reunions au Siege de l’ONU a New 
York le 22 avril, entre autres avec le Secretaire general 
Ban Ki-moon et le cheik Hamad bin Jassim bin Jaber 
Al-Thani, Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de l’Etat du Qatar et President du comite cree 
par le Conseil ministeriel de la Ligue des Etats arabes 
pour se charger de la crise syrienne. Au cours de cette 
reunion, ils ont fait part de leur vive preoccupation face 
a la deterioration, plus que jamais auparavant, de la 
situation en Syrie et a ses retombees sur la region, et 
reaffirme qu’il n’y avait pas d’alternative a une solution 
politique. 

Les entretiens qui ont lieu le meme jour, soit le 22 
avril, entre le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, le Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes et M. Lakhdar Brahimi, ont porte sur les moyens 
d’aider les parties syriennes a lancer un processus 
politique de transition visant a edifier une Syrie nouvelle 
ou la securite de toutes les categories de la population 
serait garantie. A cette occasion, M. Ban Ki-moon a 
appele le Conseil de securite a faire preuve d’unite, a 
peser de tout son poids pour parvenir a un reglement 
politique et a appuyer les efforts de M. Lakhdar Brahimi 
visant a atteindre cet objectif. C’est ce qu’a confirme le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et c’est 
ce que nous demandons aujourd’hui au Conseil. II est 
indeniable qu’au final tous ces efforts aboutiront a la 
mise en oeuvre du Communique de Geneve, mais aussi a 
la possibility de le reformuler pour l’adapter a Involution 
de la situation intervenue depuis lors. 

En conclusion, je voudrais vous remercier 
sincerement. Monsieur le President, de la poursuite 
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des echanges du Conseil de securite avec la Ligue des 
Etats arabes, conformement a ce qui a ete convenu en 
septembre. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de Djibouti. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais ): Je prends 
la parole au nom des Etats membres de l’Organisation 
de la cooperation islamique (OCI). 

Tout d’abord. Monsieur le President, je me hate de 
feliciter votre pays, ainsi que vous-meme et votre equipe, 
du retour du Rwanda au Conseil de securite pres de 20 
ans apres le genocide. II s’agit d’un remarquable exploit 
et nous saluons le peuple rwandais et lui souhaitons paix 
et stabilite durables. 

Le statu quo actuel de l’impasse politique 
reste la preoccupation la plus pressante et le defi qui 
se pose depuis le plus longtemps a l’Organisation 
pour la cooperation islamique et a la communaute 
internationale. Malgre de nouvelle realite creee par 
l’octroi du statut d’observateur a l’Etat de Palestine par 
une majorite ecrasante d’Etats Membres de l’Assemblee 
generale le 29 novembre 2012 (voir A/67/PV.44), LOCI 
estime que les implications decoulant des importantes 
occasions manquees que nous avons constatees sont 
certainement defavorables, particulierement a la 
lumiere de la situation hautement instable et volatile au 
Moyen-Orient. 

Malgre l’appui apporte par la majorite des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a la 
resolution 67/19 de l’Assemblee generale qui confere a la 
Palestine le statut d’Etat observateur, Israel, Puissance 
occupante, continue de mener des politiques illegales 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris a 
Jerusalem-Est, en procedant a l’extension des colonies de 
peuplement, en edifiant le mur d’apartheid, en detenant 
des milliers de Palestiniens et en imposant illegalement 
un siege a labande de Gaza. Toutes ces activites menacent 
maintenant d’assombrir les perspectives d’une solution 
des deux Etats et de destabiliser la region. A cet egard, 
l’OCI appelle la communaute internationale a faire en 
sorte qu’Israel mette fin a ces politiques de peuplement 
et qu’il permette au peuple palestinien d’exercer ses 
droits inalienables, en application des resolutions des 
Nations Unies et du droit international. 

La detention des Palestiniens est tres alarmante. 
Ce scenario deplorable et sans espoir, qui se repete 
dans un contexte marque par des mesures israeliennes 
de repression cruelle, semble loin de toucher a sa fin. 


Les Palestiniens ont recours au rejet de la nourriture, 
ce qui peut etre vu comme un rejet de la detention 
administrative, cet instrument israelien brutal et nocif 
frequemment utilise par les cours martiales pour 
emprisonner les Palestiniens de maniere indefinie, sous 
reserve d’examens semestriels. 

A ce stade critique, l’Organisation de la 
cooperation islamique souligne que des mesures 
urgentes visant a preserver les principes afferents aux 
droits, a la liberte et a la justice, l’application du droit 
international et la mise en oeuvre des resolutions de la 
legalite internationale constituent une obligation et une 
responsabilite du Conseil de securite. Ces actions sont 
necessaires pour preserver les perspectives de paix et 
accelerer leur actualisation en concretisant les droits 
nationaux du peuple palestinien a l’autodetermination 
et a l’independance; en parvenant, pour les refugies 
palestiniens, a un reglement equitable fonde sur la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale; en reglant 
le conflit israelo-palestinien; et, en definitive, en 
instaurant une paix durable dans la region afin d’aboutir 
a l’etablissement d’un Etat de Palestine independant, sur 
la base des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

L’OCI reste tres preoccupee des violations des 
droits de l’homme commises a l’encontre des Palestiniens 
dans les prisons israeliennes. La mort, dans une geole 
israelienne le mois dernier, du prisonnier palestinien 
Maysara Abu Hamdieh non seulement met en lumiere les 
politiques inhumaines et violations systematiques dont 
Israel use contre les prisonniers palestiniens, mais exige 
egalement que la communaute internationale prenne des 
mesures urgentes et efficaces pour defendre les droits 
de l’homme des prisonniers palestiniens, leur sauver 
la vie et faire pression surr Israel pour qu’il respecte 
ses obligations envers les prisonniers palestiniens, 
conformement au droit international humanitaire et aux 
Conventions de Geneve, et les libere sans delai. 

L’OCI souligne que le blocus impose par Israel a 
la bande de Gaza constitue un chatiment collectif inflige 
a la population civile; qu’il est lourd de consequences, 
tant sociales et economiques qu’humanitaires, pour 
les conditions de vie de la population palestinienne; 
et qu’il fait peser une menace grave sur la paix et la 
stabilite regionales. A cet egard, l’OCI exige une fois 
encore avec fermete et determination qu’il soit mis fin 
immediatement a ce blocus israelien illegal et inhumain, 
et que tous les points de passage controles par Israel 
soient ouverts, afin de permettre la libre circulation des 
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personnes et des marchandises entre la bande de Gaza 
et le reste de la region. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
s’inquiete beaucoup de la deterioration de la situation 
et du bain de sang permanent, de la violence et de la 
destruction des biens subis par la Syrie, et insiste 
sur la necessity de preserver l’unite, la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Syrie. 
L’OCI appelle done a faire immediatement cesser la 
violence, les meurtres et la destruction, a respecter les 
valeurs islamiques et les droits de l’homme, et a proteger 
la Syrie du risque d’une guerre civile totale. II est triste, 
il est meme douloureux de savoir que le minaret de la 
celebre mosquee omeyyade d’Alep, qui datait du XIF 
siecle, a ete detruit aujourd’hui. 

L’OCI exhorte le regime syrien a mettre 
immediatement un terme au massacre de ses citoyens 
et a entamer un dialogue sincere entre la Coalition 
nationale des Forces de la revolution et de l’opposition 
syrienne et le Gouvernement syrien, afin d’ouvrir la 
voie a un processus de transition qui permettrait au 
peuple syrien de realiser ses aspirations legitimes de 
reforme democratique et de changement. 

Cela etant, l’OCI, tout en reaffirmant son 
attachement a une solution pacifique a la crise en Syrie, 
appelle la communaute internationale, notamment 
le Conseil de securite, a assumer ses responsabilites 
et a agir rapidement pour faire cesser les tueries, la 
destruction et les deplacements forces que subit le 
peuple syrien, et a trouver un reglement durable et 
pacifique a la crise syrienne. 

Pour terminer, FOCI reaffirme son plein appui 
et sa solidarite au peuple palestinien tandis que ce 
dernier s’efforce de retrouver ses droits nationaux 
legitimes et inalienables, notamment le droit au retour 
et a l’autodetermination, et l’etablissement d’un Etat 
de Palestine independant sur son sol national, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : D’emblee, Monsieur le President, je voudrais 
vous presenter mes felicitations sinceres pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’avril. Je voudrais en outre vous remercier 
d’avoir convoque ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. Enfin, je voudrais, au nom de mon 


pays, m’associer aux declarations qui ont ete ou seront 
prononcees au nom de la Ligue des Etats arabes, 
de l’Organisation de la cooperation islamique et du 
Mouvement des pays non alignes. 

Pour commencer, je voudrais presenter nos 
condoleances aux Etats-Unis pour les victimes causees 
par les attentats terroristes commis a Boston la semaine 
derniere. Je tiens egalement a reaffirmer la sympathie 
et la solidarite du peuple saoudien envers le peuple 
americain. Nous ressentons profondement la douleur 
des families des victimes, et nous souhaitons un prompt 
et complet retablissement aux blesses, parmi lesquels 
figurent des ressortissants saoudiens. 

II est regrettable que l’instauration de la paix 
et l’obtention d’un reglement juste et equitable de la 
question de la Palestine semblent vouees a rester un 
mirage elusif. Israel continue de defier et mepriser la 
volonte de la communaute internationale en poursuivant 
l’expansion des colonies de peuplement et en reaffirmant 
sa determination a perseverer dans cette politique. 
En outre, Israel maltraite les detenus palestiniens et 
devalorise leurs vies en les soumettant a l’oppression et 
a la faim, ce qui a conduit le mois dernier a la mort en 
martyr de Maysara Abu Hamdieh. 

De plus, les colons continuent de lancer des 
attaques et des agressions brutales sur les Palestiniens, 
la derniere en date etant l’ecrasement delibere, le 
9 mars, d’un enfant palestinien de 9 ans appele Malik 
Adel Al-Shaer. 

Le Royaume d’Arabie saoudite exhorte le Conseil 
a agir pour proteger les prisonniers. Nous appelons le 
Conseil des droits de l’homme, le Comite international 
de la Croix-Rouge et les organisations humanitaires, 
ainsi que les organisations de defense des droits de 
l’homme a surveiller avec attention la situation des 
prisonniers et detenus palestiniens, et a faire la lumiere 
sur les violations de leurs droits politiques, humains 
et physiques, ainsi que sur les negligences criminelles 
dont ils sont victimes. Nous appelons la communaute 
internationale a obliger Israel a respecter les droits des 
enfants, et nous attirons l’attention de la communaute 
internationale sur le rapport publie par l’UNICEF 
en mars 2013, qui depeint de maniere explicite les 
chatiments brutaux et inhumains infliges par Israel et 
ses forces d’occupation aux enfants palestiniens detenus 
dans ses prisons. 

Le Royaume d’Arabie saoudite et, d’ailleurs, tous 
les pays arabes continuent de choisir sans equivoque 
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la paix comme option strategique; leurs bonnes 
intentions se sont refletees dans le lancement, en 2002, 
de l’lnitiative de paix arabe. Cependant, l’agression 
d’Israel contre le peuple palestinien, le mepris et les 
menaces constantes contre l’Haram al-Charif erodent 
toute possibility de parvenir a une paix juste. Une telle 
paix doit toutefois etre fondee sur un reglement convenu 
au niveau international comportant la solution des 
deux Etats, selon lequel l’Etat independant de Palestine 
serait cree avec Jerusalem sainte comme capitale sur le 
territoire occupe par Israel a l’interieur des frontieres 
du 4 juin 1967. 

II est temps demettre final’occupationisraelienne 
des territoires palestiniens, du Golan arabe syrien et des 
territoires libanais occupes. II est temps que le Moyen- 
Orient connaisse une paix juste, globale et equitable. 
II est effectivement temps de permettre aux refugies 
palestiniens de laisser derriere eux la diaspora et de 
realiser leurs aspirations conformement a la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale. II est temps que tous 
les citoyens de notre region profitent des dividendes 
de la paix et vivent dans la paix et dans la stabilite. 
II est temps que nos societes atteignent le niveau de 
developpement et de prosperity qu’elles meritent. Nous 
avons supporte suffisamment degressions, de colonies 
et d’occupation. 

La situation dans notre pays frere, la Syrie, se 
deteriore de jour en jour. A ce jour, plus de 70 000 
personnes ont ete tuees, comme le note une declaration 
conjointe publiee ce mois-ci par les agences humanitaires 
de l’ONU. De meme, la semaine derniere, le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies a 
fourni des chiffres alarmants sur les refugies syriens, 
dont le nombre devrait s’elever a plus de 3 millions. Ce 
probleme est devenu un fardeau economique intolerable 
pour les pays voisins. De fait, cette situation constitue 
une menace grave pour la securite et la stabilite de la 
region. 

Par les resolutions et les decisions de l’Assemblee 
generale, le monde a condamne le regime syrien, qui 
continue de combattre pour maintenir son pouvoir sur les 
corps des Syriens-enfants, femmes, jeunes et personnes 
agees. En outre, la Ligue des Etats arabes, qui incarne 
la conscience de la communaute arabe, a souligne 
la necessity de parvenir a une solution equitable en 
permettant au peuple syrien de se defendre, de preserver 
ses droits et sa dignite et de realiser ses aspirations a la 
liberte. Nous avons recemment ete temoins des mesures 
audacieuses prises par les forces d’opposition syriennes 


pour s’unir et former la Coalition nationale syrienne, 
reconnue par plus de 100 pays du monde comme 
l’organe representant le peuple syrien. Qui plus est, la 
Coalition a ete invitee a occuper le siege syrien au sein 
de la Ligue des Etats arabes. II est temps que le peuple 
syrien retrouve la position qui lui revient de droit dans 
les organisations et enceintes internationales. 

Le peuple syrien s’est exprime haut et fort et a fait 
part de sa volonte en exigeant le depart du regime El- 
Assad, qui a perdu toute legitimite des qu’il a perpetre 
des agressions et des atrocites contre son propre 
peuple. La quete d’une solution equitable en Syrie doit 
commencer en permettant au peuple syrien d’ouvrir un 
nouveau chapitre de sa vie, un chapitre illumine par le 
soleil de la liberte et qui lui permettra d’exercer son 
droit veritable de choisir ses propres dirigeants et ses 
representants sans etre soumis a l’autorite de ce regime 
tyrannique. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce debat public. Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Feltman, de son expose 
et le Representant permanent d’Israel, ainsi que 
l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine, de leurs 
interventions. 

Alors que nous abordons le deuxieme trimestre de 
2013, la situation au Moyen-Orient demeure une source 
de grave preoccupation pour le monde. Le processus 
de paix entre les Israeliens et les Palestiniens demeure 
dangereusement enlise. La situation en Syrie se degrade 
de plus en plus et ses retombees sur ses voisins, avec en 
son cceur une veritable crise humanitaire, sont encore 
plus graves. 

Malgre les grands espoirs de la communaute 
internationale de voir finalement prevaloir des conditions 
propices a la reprise des negociations sur la solution 
des deux Etats, l’occupation continue de la Palestine 
prolonge indefiniment l’incertitude, l’instabilite et 
l’insecurite prejudiciables tant aux Palestiniens qu’aux 
Israeliens. Cette situation est intenable, et nous devons 
voir des progres vers la solution des deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. Cette solution 
sera benefique pour les Israeliens, les Palestiniens 
et le monde entier, etant donne que le conflit israelo- 
palestinien constitue Fun des defis les plus graves 
pesant sur la paix et la securite internationales. 
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La construction et l’expansion illegales des 
colonies israeliennes dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, continuent de faire 
peser la menace la plus grave et la plus immediate sur 
la solution des deux Etats. Le Bresil lance un nouvel 
appel a Israel pour qu’il cesse immediatement et 
inconditionnellement toute construction de colonies 
de peuplement, qu’il revoie sa decision de construire 
dans la zone dite E-l et demantele toutes les colonies de 
peuplement en construction. Les colonies sont illegales 
au regard du droit international, elles represented un 
obstacle majeur a la paix, et contribuent a prolonger 
indefiniment le conflit israelo-palestinien. Nous devons 
nous rappeler qu’Israel, en tant que partie la plus forte 
et puissance occupante, endosse au premier chef la 
responsabilite de prendre des mesures pour faire regner 
la paix. 

Le Bresil a suivi avec beaucoup d’interet et 
d’esperance la visite recente du President des Etats- 
Unis, Barack Obama, en Israel et en Palestine, ainsi que 
les entretiens ulterieurs entre le Secretaire d’Etat John 
Kerry et les dirigeants de la region. Nous esperons que 
la reprise de negociations effectives entre les parties 
palestinienne et israelienne occupera une nouvelle fois 
un rang prioritaire pour toutes les parties concernees. 
Nous exhortons les Israeliens et les Palestiniens a 
tirer parti de l’elan qui-le Bresil l’espere - sera bientot 
insuffle et a faire preuve de la volonte politique 
necessaire pour atteindre l’objectif d’un Etat palestinien 
independant, democratique, d’un seul tenant et viable 
sur le plan economique a l’interieur des frontieres de 
1967, vivant cote a cote avec Israel. 

Bien que des mesures economiques ne puissent 
a elles seules remplacer des progres dans le domaine 
politique, nous sommes convaincus que la promotion 
d’un developpement economique inclusif en Palestine 
est essentielle a la consolidation de l’Etat et a la 
constitution de fondements solides d’une paix durable. 

Dans le meme etat d’esprit, l’engagement actif des 
societes civiles israelienne et palestinienne aux cotes de 
leurs gouvernements et entre elles peut sensiblement 
contribuer aux efforts de paix. En fait, de nombreuses 
organisations de la societe civile representant les deux 
parties constituent une source d’espoir dans cette 
recherche de la paix. II importe de faire suffisamment 
entendre la voix de ces organisations civiles qui se 
consacrent a la reconciliation, la solidarity et la paix 
durable. Elles doivent recevoir une plus grande attention 


des organisations multilaterales, y compris l’UNESCO 
et le Conseil des droits de l’homme. 

Outre les efforts deployes individuellement par 
des acteurs en vue de la reprise des negociations de 
paix, le Conseil de security doit assumer activement la 
responsabilite que lui confie la Charte de promouvoir 
la paix au Moyen-Orient, comme il le fait actuellement 
dans tant d’autres regions du monde. 

Concernant la Syrie, je voudrais dire que 
nous sommes horrifies par la poursuite des violences 
incessantes contre des civils et par la destruction d’un 
pays frere aux prises avec un conflit qui dure simplement 
depuis trop longtemps et a fait trop de ravages. Ce 
conflit doit cesser. Le Bresil rappelle qu’il condamne 
fermement et clairement toutes les violations des droits 
de l’homme et du droit humanitaire commises par toutes 
les parties. Comme nous n’avons cesse de le souligner, 
c’est au Gouvernement syrien qu’il incombe au premier 
chef de proteger les civils. Dans le meme temps, nous 
rappelons que toutes les parties doivent s’acquitter de 
leur obligation de mettre fin aux violences et respecter 
pleinement les obligations qui leur incombent au titre du 
droit international humanitaire. 

Le Bresil est tres preoccupe par les allegations 
selon lesquelles des armes chimiques auraient ete 
employees en Syrie. Nous considerons qu’il est essentiel 
de traiter cette question conformement aux procedures 
legales etablies, de maniere impartiale et transparente. 
Nous rappelons l’obligation qui incombe a la Syrie au 
titre du Protocole de Geneve de 1925 et nous rappelons 
qu’il est selon nous important que la Syrie adhere a la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction. 

Pour que la violence cesse, toutes les parties 
prenantes, en particulier celles qui ont une grande 
influence sur les parties, doivent s’employer activement 
a convaincre toutes les parties qu’il n’y a pas de solution 
militaire au conflit et qu’elles doivent prendre part a 
un processus de negotiation conduit par les Syriens. 
A cet effet, il faut absolument juguler le flux d’armes 
qui entrent en Syrie et qui ne font que nourrir l’idee 
fausse selon laquelle une victoire militaire serait une 
possibility realiste. En attendant, les civils continuent 
de faire les frais de calculs politiques douteux. 

Nous saluons les efforts du Representant special 
conjoint de l’Organisation des Nations Unies et de la 
Ligue des Etats arabes pour la Syrie, M. LakhdarBrahimi. 
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Le Bresil regrette que des divergences politiques aient 
empeche cet organe de jouer un role dans la mise en 
oeuvre du communique final du Groupe d’action pour 
la Syrie publie en juin 2012 (S/2012/522). Les elements 
contenus dans ce communique proposent des lignes 
directrices en vue d’un processus de negociation viable 
qui ouvrira la voie a une sortie de crise et permettra 
de repondre aux aspirations legitimes du peuple syrien 
a la democratic, a des perspectives economiques et a 
la justice sociale, toute en preservant l’independance 
et l’integrite territoriale de la Syrie. Nous demeurons 
fermement convaincus qu’une transition conduite par 
les Syriens n’est possible que par un dialogue national 
general. En ce sens, nous devrions tenir dument 
compte de la proposition du Guatemala d’organiser une 
deuxieme reunion du Groupe d’action pour la Syrie a 
Geneve. 

Compte tenu de la grave deterioration de la 
situation humanitaire en Syrie, le Bresil continue 
d’appeler toutes les parties a faciliter un acces sur, sans 
entrave et immediat de tous ceux qui en ont besoin 
aux organisations humanitaires. Nous felicitons les 
pays voisins qui fournissent une aide humanitaire aux 
refugies syriens. Le Bresil apporte une contribution 
financiere par l’intermediaire du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies afin d’apaiser les 
souffrances des refugies et des personnes deplacees. II 
faut egalement envisager la levee de toutes les sanctions 
unilaterales qui affectent la vie de la population civile, 
conformement aux recommandations formulees dans 
les rapports de la commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne du 
Conseil des droits de l’homme. 

Pour terminer, je voudrais evoquer rapidement 
le Liban. Le Bresil felicite le President Sleiman et le 
Gouvernement libanais de continuer d’adherer a la 
politique de dissociation. Nous appelons toutes les 
parties en Syrie et tous les acteurs au Liban a cooperer 
de maniere efficace avec le Gouvernement libanais dans 
le cadre des efforts visant a maintenir une politique 
essentielle. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
a M. Abdou Salam Diallo, President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Diallo : Monsieur le President, je voudrais 
vous presenter mes felicitations les plus chaleureuses 
pour la presidence du Conseil de securite que votre 
pays assume durant ce mois. Nous n’avons aucun doute 
qu’a l’heure du bilan, la communaute internationale 


retiendra l’impulsion positive que vous aurez donnee a 
cet auguste organe. 

Je me rejouis egalement de l’occasion que vous 
m’offrez de faire part au Conseil des conclusions des 
dernieres deliberations que le Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien a adoptees 
sur la question qui est au cceur de son mandat. Reuni 
les 17 et 18 avril a Caracas (Venezuela), a l’invitation 
du Gouvernement venezuelien, notre Comite a exhorte 
la communaute internationale a s’investir davantage 
aux cotes d’Israel et de l’Etat de Palestine pour lever 
les obstacles aux negociations. Nous avons appele a une 
revitalisation du Quatuor, qui devrait coordonner son 
action avec les principaux acteurs de la region et rendre 
compte au Conseil des efforts qu’il aura entrepris et des 
progres realises. 

A Caracas, nous avons fermement condamne 
les colonies, et exige qu’il y soit mis fin. II a ete 
egalement demande que le Conseil et les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve 
s’acquittent des responsabilites qui leur incombent 
de faire arreter la construction de colonies dans les 
territoires palestiniens occupes. La reunion de Caracas 
a deplore les mauvais traitements dont font l’objet les 
prisonniers palestiniens, qui sont tres souvent detenus 
sans proces. Ces detentions ont entraine des greves de la 
faim et des deces. Les delegations qui ont participe a la 
reunion ont demande que soient immediatement liberes 
tous les prisonniers, y compris les enfants, les femmes, 
les elus, les personnes detenues avant les Accords 
d’Oslo, ainsi que celles qui sont detenues sans proces. 

Nous avons exprime notre optimisme quant au 
fait que l’adoption de la resolution 67/19 par l’Assemblee 
generale accelere l’impulsion au sein du Conseil en 
faveur de l’octroi a l’Etat de Palestine de la qualite de 
Membre a part entiere de l’Organisation des Nations 
Unies. Le vote du 29 novembre 2012 etait, a notre avis, 
une sorte de motion de confiance car la Palestine satisfait 
aux criteres definis dans la Charte pour l’accession au 
statut d’Etat et est disposee et determinee a assumer les 
responsabilites afferentes a la qualite de Membre de 
l’Organisation. C’est pourquoi les Etats qui ont reconnu 
la Palestine a l’ONU ont ete exhortes a etablir des 
relations diplomatiques avec elle. 

Nous avons confirme que l’Etat de Palestine peut 
se prevaloir des mecanismes de reglement des differends 
offerts par la Cour internationale de Justice, et nous 
soutenons toute mesure que la Palestine prendrait pour 
participer pleinement, effectivement et de maniere 
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constructive aux travaux de l’ONU et a ses conferences 
en vue, par exemple, de signer des traites et conventions, 
y compris le Statut de Rome. Nous avons egalement 
appele la communaute internationale a soutenir sans 
equivoque l’unite palestinienne. 

Enfin, au cours de cette reunion de Caracas, 
il a ete decide de demander a l’Assemblee generate 
de proclamer en 2014 une Annee internationale de 
solidarity avec le peuple palestinien, de lancer une 
campagne mondiale visant a mettre fin a l’occupation 
israelienne des territoires occupes, d’assurer le plein 
exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
et de promouvoir une paix negociee, juste, durable et 
globale. Telle est, Monsieur le President, l’economie des 
decisions que nous avons prises a Caracas et que, par ma 
voix, le Comite a voulu vous soumettre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Croatie, pays en voie d’adhesion; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine et le Montenegro, 
pays candidats; et lAlbanie, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel, 
souscrivent a cette declaration. 

Je commencerai par le processus de paix au 
Moyen-Orient. II est dans l’interet fondamental de 
l’Union europeenne, des parties elles-memes et de 
l’ensemble de la region de mettre fin a ce conflit. C’est 
pour cette raison que l’Union europeenne souligne 
encore une fois l’urgence de relancer en 2013 des efforts 
de paix substantiels et de fond. 

L’Union europeenne loue et appuie les efforts 
diplomatiques deployes actuellement par les Etats-Unis 
pour faciliter ce processus, et notamment l’engagement 
personnel du President Obama et du Secretaire d’Etat 
Kerry, et engage instamment les parties a negocier 
de bonne foi et avec la volonte politique necessaire. 
L’Union europeenne rappelle egalement la grande 
importance de l’lnitiative de paix arabe qui prevoit 
un appui regional a un reglement de paix global entre 
Israeliens et Palestiniens. 

L’Union europeenne est bien consciente des 
embuches qui obstruent la voie d’une paix durable entre 
Israeliens et Palestiniens, mais elle croit egalement 
qu’une avancee decisive est possible et qu’elle doit se 
produire tres rapidement. On ne peut pas attendre de 


« meilleures » circonstances, car le temps necessaire a la 
mise en oeuvre de la solution des deux Etats commence 
a manquer. 

L’Union europeenne reaffirme que les activites 
israeliennes de peuplement, illegales au regard du droit 
international, constituent un obstacle a la paix et sapent 
la viabilite de la solution des deux Etats. Elle rappelle sa 
preoccupation de longue date pour ce qui est du recours 
systematique par Israel a la detention administrative 
sans chef d’accusation. 

II faut saisir la nouvelle chance offerte a la paix 
et ne pas simplement se limiter a ramener les parties 
a la table des negociations. II faut creer un plus grand 
climat de confiance entre les parties, ainsi qu’un 
cadre approprie, assorti de parametres, pour que les 
negociations aient une chance d’aboutir dans des delais 
raisonnables. 

L’Union europeenne est prete a appuyer ces efforts 
de maniere active et concrete avec tous les instruments 
dont elle dispose. L’accent mis ces derniers par l’Union 
europeenne sur le developpement economique dans le 
territoire palestinien occupe - en particulier dans la zone 
C de la Cisjordanie - est tout a fait conforme avec les 
options et initiatives actuellement a l’examen. L’Union 
europeenne est prete et disposee a augmenter son aide 
afin d’assurer le succes de la reprise de negociations 
de fond directes entre les parties. Dans le meme ordre 
d’idee, l’Union europeenne continue d’appuyer sans 
reserve les efforts visant a instaurer une reconciliation 
palestinienne sous le leadership du President Abbas, 
conformement aux principes qu’il a enonces dans son 
discours le 4 mai 2011. 

L’Union europeenne condamne dans les termes 
les plus vifs les derniers tirs de roquettes lancees 
depuis Gaza contre la ville israelienne d’Eilat, et reitere 
son attachement fondamental a la security d’lsrael. 
II est indispensable de mettre en oeuvre toutes les 
parties de l’accord sur la cessation des hostilites. De 
meme, l’Union europeenne insiste encore une fois sur 
l’application integrate de la resolution 1860 (2009). Elle 
continuera egalement d’ceuvrer a la reduction sur le 
terrain des actions qui menacent le succes de la reprise 
du processus de pourparlers. 

L’Union europeenne croit comprendre que Salam 
Layyad a decide de demissionner de son poste de Premier 
Ministre mais que, pour le moment, il continuera 
de diriger un gouvernement interimaire. L’Union 
europeenne le felicite pour les resultats remarquables 
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qu’il a obtenus en presque six ans et a un poste difficile 
en matiere de renforcement des institutions et de l’etat 
de droit. 

L’Union europeenne rappelle que, en sa qualite de 
principal bailleur de fonds de l’Autorite palestinienne, 
elle a joue un grand role dans la realisation de ces 
resultats qui ont fait que les institutions financieres 
internationales ont declare que l’Autorite palestinienne 
avait depasse le seuil a partir duquel un Etat est considere 
comme fonctionnel. L’Union europeenne souligne 
a cet egard l’importance de la viabilite financiere et 
economique de l’Autorite palestinienne. Elle rappelle la 
necessity de transferer integralement et periodiquement 
les recettes fiscales et douanieres palestiniennes. 

Si un accord mettant un terme a ce conflit vieux 
de plusieurs decennies etait enfin conclu, il ouvrirait 
la porte a une intensification de la cooperation entre 
l’Union europeenne et tous les pays de la region, ce qui 
profiterait a toutes les parties et ouvrirait de nouvelles 
perspectives de paix et de prosperity au Moyen-Orient. 

Qu’il me soit maintenant permis, Monsieur 
le President, de passer a la Syrie. Les exposes sur la 
situation humanitaire presentes la semaine derniere au 
Conseil (voir S/PV.6949) ont dresse un tableau terrifiant 
de la fa?on dont les civils, dont des femmes et des 
enfants, paient le prix de ce conflit. L’Union europeenne 
rappelle que le regime syrien est le principal responsable 
des violences actuelles, et condamne les violations 
systematiques et generalisees du droit des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Nous 
continuons d’assister a des bombardements aveugles a 
l’arme lourde et a des attaques aeriennes et de missiles 
Scud de la part du regime syrien; tout recemment, nous 
avons entendu des rapports faisant etat d’une nouvelle 
attaque des forces du regime pres de Damas, qui a fait 
au moins 119 morts - dont de nombreux civils - dans la 
seule banlieue de Jdeidet Al-Fadl. 

L’Union europeenne rappelle le dernier rapport 
de la commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne qui indique que la 
Syrie est le theatre de crimes contre l’humanite et de 
crimes de guerre. A cet egard, je rappelle a toutes les 
parties au conflit qu’elles se sont engagees a respecter 
le droit international humanitaire - en protegeant 
notamment les installations et le personnel medicaux, 
ainsi que les patients - et qu’elles doivent tenir pour 
responsables ceux qui ne le respectent pas. L’Union 
europeenne rappelle qu’il ne saurait y avoir d’impunite 
pour ces violations et ces sevices. 


La Syrie n’a pas repondu aux appels repetes 
lances par la communaute internationale pour garantir 
le principe de responsabilite au niveau national. En 
consequence, l’Union europeenne tient a rappeler que le 
Conseil de securite peut a n’importe quel moment deferer 
la situation en Syrie a la Cour penale internationale, 
comme la Suisse l’a demande dans une lettre adressee 
au Conseil de securite le 14 janvier 2013. L’Union 
europeenne appelle le Conseil de securite a examiner la 
situation en Syrie dans tous ses aspects. 

Nous poursuivons nos efforts visant a trouver 
une solution politique credible au travers d’une 
transition politique menee par les Syriens sur la base, 
essentiellement, du communique de Geneve en date 
du 30 juin 2012, dans l’optique d’instaurer une Syrie 
democratique, pacifique et inclusive. A cet egard, 
l’Union europeenne se felicite de la creation de la 
Coalition nationale syrienne, que nous reconnaissons 
comme etant le representant legitime du peuple syrien. 
C’est la une mesure d’une importance capitale. Nous 
appuyons pleinement les efforts du Representant special 
conjoint, M. Brahimi, et les propositions qu’il a faites 
le 29 janvier. Dans l’expose qu’il a fait il y a quelques 
jours, il a rappele que la proposition de dialogue faite en 
fevrier par le cheik Moaz al-Khatib doit etre examinee 
plus avant, et non pas ecartee. 

L’Union europeenne est done encouragee par 
le fait que la Coalition ait accepte le principe d’un 
processus politique engage dans des conditions 
credibles. Il est de la plus haute importance que les 
forces d’opposition syriennes ceuvrent ensemble a 
une transition democratique en Syrie dans le cadre de 
la Coalition nationale syrienne. L’Union europeenne 
se rejouit de travailler avec le President par interim, 
M. Georges Sabra, a cette fin. A cet egard, nous nous 
felicitons egalement de l’ouverture du bureau de la 
Coalition nationale syrienne a New York. 

Parallelement a son action diplomatique visant a 
promouvoir un reglement politique, l’Union europeenne 
est le principal fournisseur d’aide humanitaire dans le 
contexte du conflit syrien, dans le cadre d’une action 
internationale plus vaste. La reponse totale de l’Union 
europeenne face a la crise, y compris la contribution 
promise, a atteint un niveau de pres de 800 millions 
d’euros alloues par l’Union europeenne et ses Etats 
membres. Cependant, ce montant est tout meme 
insuffisant pour satisfaire le nombre croissant de 
personnes dans le besoin. Nous sommes particulierement 
reconnaissants aux gouvernements et peuples des pays 
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voisins de la Syrie de la generosite dont ils ont fait 
montre, et appelons les Etats Membres a honorer les 
engagements qu’ils ont pris, notamment ceux pris tout 
recemment lors de la Conference de Koweit. 

Toutefois, l’argent n’est qu’un aspect du probleme. 
Compte tenu de la situation qui se deteriore rapidement 
et du risque eleve que cela presente pour la stability 
de l’ensemble de la region, il est urgent de fournir une 
aide efficace a tous ceux qui se trouvent dans le besoin. 
Comme l’a demande la Secretaire generale adjointe, 
M me Amos, dans son intervention au Conseil la semaine 
derniere (voir S/PV.6949), l’Union europeenne prendra 
des mesures conformes aux principes humanitaires 
consistant a fournir une aide humanitaire dans toutes les 
regions du pays, y compris celles ou l’aide humanitaire 
ne parvient pas actuellement. 

La situation complexe qui regne sur le terrain et 
les difficultes d’acces exigent que 1’Union europeenne 
collabore avec la Coalition nationale syrienne, selon 
qu’il conviendra, pour ajuster sa reponse aux besoins 
reels de la population a l’interieur de la Syrie. L’Union 
europeenne exhorte egalement le regime de Damas 
a permettre que l’aide humanitaire soit fournie par 
les voies d’acces les plus efficaces, afin d’atteindre 
toute la population dans le besoin, y compris a travers 
les frontieres, et a permettre a un plus grand nombre 
d’acteurs humanitaires de travailler en Syrie. Nous 
saluons le fait que le Conseil de securite ait finalement pu 
s’accorder sur des messages communs a cet egard apres 
la seance d’information sur la situation humanitaire, 
mais le Conseil doit faire davantage. 

Le conflit syrien s’etenddeja au-dela des frontieres 
syriennes. La crise s’aggrave de fa?on dramatique 
et imprevisible, et est susceptible de destabiliser 
considerablement toute la region. Nous exhortons le 
Conseil de securite a suivre attentivement ce qui se passe 
au Liban, en Jordanie, en Iraq et en Turquie ainsi que 
les autres menaces de contagion. L’Union europeenne 
rappelle l’obligation qu’ont les autorites syriennes de 
respecter la souverainete et l’integrite des Etats voisins, 
et condamne le fait qu’elle viole ces principes. 

Enfin, l’Union europeenne est extremement 
preoccupee par les allegations selon lesquelles des armes 
chimiques auraient ete utilisees en Syrie. Nous insistons 
sur le fait que toute utilisation d’armes chimiques, 
que ce soit par un Etat ou un acteur non etatique, est 
intolerable et doit etre condamnee sans reserve. L’Union 
europeenne et ses Etats membres ont adresse une lettre 
au Secretaire general pour saluer sa decision d’ouvrir 


une enquete sur cette affaire. Nous restons convaincus 
que la gravite des allegations qui ont ete faites justifie 
la realisation d’une enquete exhaustive, independante et 
impartiale, et le fait que cette enquete doive commencer 
rapidement et couvrir toutes les allegations graves 
concernant l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. 
Toutes les parties en presence en Syrie, en particulier le 
regime syrien, doivent cooperer pleinement a l’enquete, 
notamment en fournissant un acces sans entrave aux 
enqueteurs. Elies doivent en outre garantir la surete et 
la securite des stocks d’armes chimiques, en attendant 
leur destruction verifiee de fafon independante sous la 
supervision de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais ) 
D’emblee, je tiens a remercier l’Ambassadeur Eugene- 
Richard Gasana, Representant permanent du Rwanda, 
de son initiative de convoquer ce debat public. Je tiens 
egalement a exprimer ma reconnaissance a M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, pour son expose. 

Le Japon comprend depuis longtemps l’aspiration 
des Palestiniens a edifier un Etat independant et appuie 
le droit du peuple palestinien a l’autodetermination. Le 
Japon souscrit done a la solution des deux Etats, dans 
laquelle Israel et un futur Etat palestinien independant 
coexisteraient, cote a cote, dans la paix et la securite. 
A la lumiere de cette position, le Japon a vote pour la 
resolution 67/19 de l’Assemblee generale concernant le 
statut de la Palestine a l’ONU, en novembre 2012. 

Le Japon appelle de nouveau la Palestine a 
reprendre immediatement les negociations directes avec 
Israel et a ne pas utiliser le statut d’Etat non membre 
observateur, qui lui a ete accorde conformement a la 
resolution de l’Assemblee generale, pour agir d’une 
maniere qui pourrait compromettre ou entraver les 
negociations directes avec Israel. Nous appelons a la 
prudence s’agissant de son comportement, comme 
lors de la demande d’adhesion aupres d’organisations 
internationales, acte qui pourrait nuire aux perspectives 
de reprise des negociations. 
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Israel, pour sa part, doit geler ses activites de 
colonisation a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. Le 
transfert des recettes fiscales, qu’Israel permit au nom 
de l’Autorite palestinienne, est une tache necessaire 
dont Israel doit s’acquitter pour garantir la stability 
financiere de l’Autorite palestinienne. A cet egard, le 
Japon se felicite de la reprise des transferts par Israel au 
mois de mars. 

Pour ce qui est de la question des prisonniers 
palestiniens, le Japon craint que ce probleme puisse 
aggraver le sentiment palestinien et, par consequent, 
nuire au processus de paix. Nous esperons que la 
nouvelle administration israelienne creera les conditions 
propices a une reprise de negociations constructives. 

Quant a la situation a Gaza, le Japon est 
preoccupe par les tirs de roquettes sporadiques diriges 
recemment contre Israel, malgre le cessez-le-feu conclu 
en Egypte en novembre 2012. Nous exhortons toutes les 
parties concernees a respecter ce cessez-le feu en vue de 
l’instauration d’un calme durable a Gaza. 

L’ensemble de la communaute internationale doit 
mobiliser les moyens politiques et economiques dont 
elle dispose pour aider Israel et la Palestine a surmonter 
leurs divergences et a realiser des progres substantiels 
cette annee. Le Japon se felicite de la reaffirmation de 
l’attachement des Etats-Unis au processus de paix apres 
la visite du President Obama dans la region en mars 
2013. En cette periode critique, nous devons dialoguer 
de maniere plus efficace avec les acteurs clefs de la 
region arabe et des autres regions. A cet egard, le Japon 
renouvelle son engagement a apporter une contribution 
active - en cooperation avec les Etats-Unis, les pays 
arabes, le Quatuor et d’autres partenaires - a cette fin. 

Le Japon s’est engage a contribuer aux efforts 
edification de l’Etat palestinien depuis les accords 
d’Oslo. Au cours de l’exercice ecoule, le Japon a 
fourni une aide d’un montant d’environ 85 millions de 
dollars, comprenant un apport budgetaire a TAutorite 
palestinienne et des contributions a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. Nous avons egalement 
repondu aux besoins des communautes socialement 
vulnerables a Jerusalem-Est, dans la zone C et dans 
la bande de Gaza en mettant en oeuvre divers projets 
dans des domaines comme la creation d’emplois, la 
participation sociale des jeunes, l’education des enfants, 
les services de sante et l’hygiene. 


Le Japon est favorable a la cooperation regionale. 
Notre initiative de « Corridor pour la paix et la 
prosperity » progresse de maniere constante depuis 
2006. En outre, le Japon a lance un nouveau cadre de 
cooperation entre les pays d’Asie de l’Est destine a 
contribuer au developpement palestinien qui a organise, 
en collaboration avec la Palestine, la premiere Conference 
sur la cooperation entre les pays d’Asie de l’Est pour le 
developpement de la Palestine, en fevrier 2013 a Tokyo. 
En guise de suivi, une reunion entre les organismes 
humanitaires participants et une autre reunion de chefs 
d’entreprise sont prevues dans le courant de l’annee. 
Nous pensons que la nouvelle initiative americaine de 
developpement d’activites en Cisjordanie, annoncee 
recemment par le Secretaire d’Etat, M. John Kerry, peut 
generer des effets de synergie. 

Je voudrais maintenant aborder la question de 
la Syrie. Le Japon est profondement preoccupe par la 
deterioration de la situation deja grave qui regne en 
Syrie, et deplore vivement la mort de plusieurs milliers 
de personnes en raison de la poursuite des violences. 
La seance d’information du Conseil a laquelle ont 
participe les organisations humanitaires des Nations 
Unies la semaine derniere (voir S/PV.6949) fut une 
nouvelle occasion d’entendre les recits epouvantables 
des incidents tragiques qui y surviennent tous les jours. 

En tant que membre actif du Groupe des amis 
du peuple syrien, le Japon reitere son appel a toutes les 
parties en presence en Syrie a cesser immediatement les 
actes de violence et les violations des droits de 1’homme, 
et condamne les autorites syriennes pour ne pas avoir 
honore leurs engagements et responsabilites de proteger 
leurs propres citoyens. 

II n’est pas realiste de s’attendre a une transition 
politique sans heurts tant que le President Al-Assad 
sera au pouvoir. Dans le meme temps, nous devons faire 
face aux menaces posees par les extremistes. Dans ce 
contexte, le Japon soutient les efforts diplomatiques 
de M. Brahimi, le Representant special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes pour la Syrie, et espere que la Coalition nationale 
syrienne, largement reconnue par la communaute 
internationale comme le representant legitime du peuple 
syrien, pourra consolider son assise afin de jouer un role 
important dans la promotion du processus de transition 
politique dirige par les Syriens. 

Nous deplorons que le Conseil de securite se 
soit montre jusqu’ici incapable de prendre les mesures 
necessaires pour une transition politique en Syrie, en 
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depit de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales qui lui incombe 
en vertu de la Charte des Nations Unies. Face a 
cette situation, le Japon va examiner favorablement 
l’initiative du Qatar visant a saisir l’Assemblee generale 
afin de souligner l’urgente necessite de mettre fin a la 
violence et d’explorer une solution politique sur la base 
du communique de Geneve (S/2012/523, annexe). 

En ce qui concerne les armes chimiques, le 
Japon demande instamment aux autorites syriennes 
de s’abstenir en toutes circonstances de les utiliser ou 
de les transferer a des acteurs non etatiques. Le Japon 
appuie l’enquete du Secretaire general sur l’emploi 
allegue de ces armes et demande aux autorites syriennes 
d’accorder un acces total et sans entrave a son equipe 
d’enquete. 

Enfin, il faut remedier d’urgence a la situation 
humanitaire qui se deteriore rapidement en Syrie. 
Le Japon demande instamment a toutes les parties 
en presence en Syrie de garantir aux organisations 
humanitaires un acces rapide et sans entrave aux 
personnes dans le besoin, et de cooperer pleinement 
avec les Nations Unies et les organisations concernees 
pour faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire. 
II faut egalement ameliorer la situation en ce qui 
concerne le financement. Je voudrais annoncer que le 
Japon a deja verse la somme d’environ 65 millions de 
dollars qu’il s’est engage a fournir lors de la conference 
internationale humanitaire de haut niveau des donateurs 
en faveur de la Syrie, qui s’est tenue a Koweit City en 
janvier. L’aide totale fournie par le Japon s’eleve done 
desormais a 80,5 millions de dollars. Nous restons 
determines a apporter une contribution importante aux 
efforts internationaux et encourageons les autres pays 
donateurs a faire de meme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je tiens a vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois d’avril. 

La question de Palestine demeure la question la 
plus importante dans la region du Moyen-Orient et le 
noyau du conflit israelo-arabe. II ne fait aucun doute 
que le conflit israelo-arabe, qui dure depuis plus de six 
decennies, ne sera pas resolu tant qu’il ne sera pas mis 
fin a l’occupation israelienne des territoires palestiniens; 


tant que les droits legitimes des Palestiniens, tels que 
reconnus par des declarations internationales legitimes, 
ne seront pas concretises; et tant qu’un Etat palestinien 
souverain, independant et d’un seul tenant ne sera pas 
etabli. 

La Palestine a fait un pas de geant en novembre 
dernier en accedant au statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, avec l’appui de la majorite des Etats Membres. 
Nous esperons que ce succes sera consolide par une 
plus grande reconnaissance internationale de l’Etat de 
Palestine a l’interieur des frontieres de 1967, avec pour 
capitale la ville sainte de Jerusalem. 

L’expansion continue par les autorites israeliennes 
d’occupation des activites de colonisation dans le cceur 
de la Cisjordanie, a Jerusalem et dans ses environs, en 
particulier apres l’accession de la Palestine au statut 
d’Etat non membre observateur, l’expulsion continue 
des habitants arabes de leurs maisons et la saisie de 
leurs biens sont une preuve flagrante du manque de 
sincerite d’Israel qui pretend aspirer a la paix. En 
outre, ces pratiques sapent les efforts visant a creer 
un Etat palestinien, ainsi que son autorite nationale. 
Les violations flagrantes juridiques et des droits de 
l’homme commises par Israel, Puissance occupante, 
a l’encontre du peuple palestinien, ainsi que le non¬ 
respect de ses obligations internationales, sont une 
preuve supplemental de ce manque de sincerite. 

Les Emirats arabes unis condamnent de nouveau 
toutes les pratiques israeliennes qui ont gravement 
entrave les efforts internationaux en faveur de la paix et 
exacerbe les tensions et l’instabilite dans l’ensemble de 
la region. Nous renouvelons notre appel a la communaute 
internationale, notamment le Conseil de securite, pour 
qu’il assume ses responsabilites au titre de la Charte 
des Nations Unies et fasse pression sur Israel afin qu’il 
mette un terme a ses activites illegales et pour la reprise 
rapide des pourparlers de paix en vue d’un reglement 
juste et global de la question palestinienne sur la base de 
la solution des deux Etats, comme le prevoit l’lnitiative 
de paix arabe. 

Nous sommes vivement preoccupes par la grave 
situation humanitaire et economique que connait le 
peuple palestinien, en particulier dans la bande de Gaza, 
suite au blocus qui se poursuit et a la fermeture des 
points de passage, qui constituent de graves violations 
du droit international, notamment la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. Nous demandons a Israel de mettre fin 
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a ce blocus, conformement a la resolution 1860 (2009); 
de demanteler tous ses points de controle militaires 
dans d’autres villes et villages palestiniens; et de 
liberer immediatement et sans condition les prisonniers 
palestiniens detenus dans des conditions inhumaines 
dans les prisons israeliennes. 

Les Emirats arabes unis suivent avec beaucoup 
d’inquietude la deterioration de la situation humanitaire 
du peuple syrien et des refugies syriens, ainsi que 
l’escalade de la violence et les deplacements qui 
s’intensifient en Republique arabe syrienne. Nous 
appelons la communaute internationale a assumer ses 
responsabilites sur le plan humanitaire et politique et a 
mettre fin a la terrible tragedie que vit le peuple syrien. 
Nous insistons sur l’importance de la souverainete et 
de 1’integrity de la Syrie et la necessite d’un processus 
politique qui permettrait d’arreter l’effusion de sang 
et de preserver l’unite de la Syrie grace a un transfert 
du pouvoir dans le calme. Les Emirats arabes unis 
se sont acquittes de leurs responsabilites vis-a-vis du 
peuple syrien en fournissant des secours et de l’aide aux 
refugies qui se trouvent dans les Etats arabes voisins et 
en appuyant les initiatives arabes au niveau international 
a cet egard. 

Nous reiterons notre appui aux efforts du 
Representant special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes pour 
la Syrie, M. Lakhdar Brahimi, visant a un reglement 
pacifique de la crise, conformement a son mandat. 

Nous reaffirmons notre attachement a la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Nous avons ete 
vivement degus par le report de la conference sur 
la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires 
et de toutes autres armes de destruction massive au 
Moyen-Orient, qui devait se tenir en decembre 2012. 
Nous demandons que cette conference se tienne le 
plus rapidement possible et appelons toutes les parties 
concernees a y participer. En outre, nous demandons a 
Israel d’adherer au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires et de soumettre toutes ses installations 
au systeme de garanties generalisees. 

Nous appelons la Republique islamique d’lran 
a cooperer pleinement avec l’Agence internationale 
de l’energie atomique, a honorer ses obligations 
internationales et a lever tous les doutes et inquietudes 
au sujet de son programme nucleaire. Nous esperons que 
cette crise sera reglee par des moyens pacifiques, ce qui 
permettra d’eliminer la menace qui pese sur notre region, 


de lever les doutes concernant le programme nucleaire 
iranien et de confirmer son caractere pacifique. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Jaafari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Israel occupe des terres arabes au Liban et 
en Palestine, mais au niveau international, personne n’a 
pris de mesures pour mettre un terme a cette occupation. 
L’enthousiasme avec lequel certains demandent au 
Conseil de securite d’adopter des resolutions au titre 
du Chapitre VII de la Charte se dissipe vite lorsqu’il 
s’agit d’Israel, bien que l’occupation se poursuive 
depuis un demi-siecle maintenant. Israel commet des 
violations systematiques averees du droit international 
humanitaire et du droit des droits de 1’homme, mais la 
difference est que pas un seul responsable israelien n’est 
puni pour cela. 

Aujourd’hui, l’enthousisame mis par certains 
a deferer des dossiers a la Cour penale internationale 
n’est jamais de mise lorsqu’il s’agit des violations 
israeliennes, bien que ces violations aient vraiment 
atteint des proportions de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite. Israel poursuit implacablement 
ses activites de peuplement, activites dont vous avez 
tous fait mention aujourd’hui et que vous avez tous 
condamnees. La surface occupee par les colonies a 
augmente de 182%. Le nombre de colons a augmente 
de 189%. Paradoxalement, il n’y a eu aucune reaction 
internationale ferme pour dissuader Israel. Israel 
est epargne par le type de sanctions militaires et 
economiques imposees aux autres, bien que tous, y 
compris ceux qui defendent Israel, considerent que la 
construction de colonies est illegale et qu’elle represente 
un obstacle a la paix. 

Israel viole de fagon flagrante toutes les 
resolutions pertinentes de l’ONU en continuant 
d’occuper les territoires arabes. Paradoxalement, Israel 
n’est pas considere par certains comme un Etat raciste 
violant la legitimite internationale, bien qu’Israel n’ait 
respecte pas meme une seule de ces resolutions et que 
les gouvernements israeliens successifs aient promulgue 
plus de 60 lois racistes contre les Palestiniens depuis 
1948. 

Israel a detenu plus de 80000 Palestiniens depuis 
1967, dont plus de 9000 enfants. Paradoxalement, aucun 
appel effectif n’a ete lance par personne a Israel pour qu’il 
libere les prisonniers palestiniens et ouvre ces camps de 
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detention aux organisations internationales concernees, 
gouvernementales et non gouvernementales, bien qu’un 
grand nombre d’entre eux aient peri sous la torture, pour 
cause de negligence medicale ou de greve de la faim, ou 
aient ete tues de fa?on premeditees. 

Israel a introduit l’arme nucleaire au Moyen- 
Orient et y a empeche la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires. Mais le paradoxe est que les 
menaces, les sanctions et les pressions sont imposees 
a certains pays poursuivant des programmes nucleaires 
pacifiques conformes a la non-proliferation et en 
cooperation avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), alors qu’il n’en est rien s’agissant 
d’Israel, malgre le risque que font courir ces armes 
israeliennes a la region et au monde. II s’agit la de faits 
et de paradoxes que certains Etats influents au sein de 
l’Organisation essaient de taire et dont ils s’efforcent de 
detourner l’attention. 

Etant donne qu’il s’agit de fait clairs comme de 
l’eau de roche qu’on ne saurait taire, que repondre alors a 
celui qui voudrait connaitre, et a juste titre d’ailleurs, les 
raisons de l’echec politique, humanitaire et economique 
de l’ONU a assumer ses responsabilites pour mettre 
fin a l’occupation israelienne des territoires arabes et 
aux violations flagrantes de l’occupant israelien? Est- 
il possible et acceptable de permettre a certains Etats 
d’imposer leurs agendas partiaux a notre Organisation? 
Chacun a le droit de savoir si cet echec est voulu, impose 
et calcule par ces Etats influents ou si ce n’est que la 
consequence de l’absence de volonte ou de la complicity 
et de la faiblesse d’autres Etats? Ou bien faut-il que 
nous considerions que l’occupation israelienne echappe 
aux questionnements et qu’elle se situe au dessus de la 
loi et de la Charte du fait qu’elle est protegee par un 
certain Etat influent? Si tel etait le cas, appelons alors 
les choses par leur nom et nommons cette Organisation 
organisation des pays influents ou organisation des 
puissances, en lieu et place d’Organisation des Nations 
Unis. Si tel n’est pas le cas, qu’attendent l’ONU et les 
Etats Membres pour reagir? 

Les souffrances vecues par les Palestiniens 
depuis plus 65 ans ne suffisent-elles pas aux Membres 
de cette Organisation pour reagir et prendre des mesures 
fermes qui aboutiraient a des resultats concrets, aux fins 
de rendre justice aux Palestiniens et de restaurer leurs 
droits legitimes, au lieu de continuer a faire des discours 
redondants et sans interet au Conseil de securite et dans 
d’autres enceintes internationales? Qu’ont a dire l’ONU 
et les Etats Membres aux ressortissants syriens qui 


subissent l’occupation depuis plus de 45 ans au Golan 
syrien occupe? Que peut leur dire l’ONU lorsqu’ils 
remettent en cause la credibility et l’efficacite des 
Nations Unies apres qu’elle eut echoue a prendre des 
mesures concretes contre Israel pour le contraindre a 
mette en oeuvre les resolutions pertinentes des Nations 
Unies, en premier lieu la resolution 497 (1981) du 
Conseil de securite? 

Que repondre a ceux qui s’interrogent sur 
l’absence des efforts internationaux necessaries pour 
mettre fin aux campagnes de construction de colonies 
israeliennes au Golan? Que leur diront les mecanismes 
internationaux des droits de l’homme sur leur echec a 
reagir de fafon decisive pour mettre fin aux violations 
par Israel des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire au Golan syrien occupe? 

Que repondre a ceux qui s’interrogent sur 
l’absence de reaction internationale concrete face a la 
poursuite des politiques israeliennes de repression et de 
discrimination, a l’enlevement de ressortissants syriens 
dans la zone de separation au Golan syrien occupe, a 
l’edification d’un mur de separation au Golan occupe, 
aux tirs quasi quotidiens sur le territoire syrien, sans 
parler des informations faisant etat de l’octroi d’une 
licence d’exploitation au Golan accordee par Israel a une 
compagnie petroliere americano-israelienne? 

Je laisse le soin de repondre a ces questions aux 
Etats Membre s soucieux du re spect du droit international, 
de la Charte des Nations Unies et des droits des peuples. 
Les forces d’occupation israeliennes s’occupent, comme 
le savez tous, d’apporter une aide logistique aux groupes 
terroristes dans la zone de separation au Golan, et ce 
en assurant l’acheminement des terroristes blesses, 
a travers la ligne de separation, vers les hopitaux 
israeliens pour y etre soignes avant d’etre reachemines 
vers le territoire syrien par le meme passage. L’Armee 
d’occupation israelienne et le Premier Ministre adjoint 
Font reconnu publiquement et de fa9on officielle. II 
faut bien comprendre que l’aide fournie aux groupes 
terroristes par les forces d’occupation israelinnes dans 
la zone de separation constitue non seulement une 
violation flagrante de l’accord de separation des forces, 
du mandat de la FNUOD et du droit international, mais 
aussi met en peril la vie du personnel de la FNUOD et 
de l’ONUST. 

Le 6 mars, des groupes terroristes ont enleve 
21 soldats de la paix qui travaillaient au sein de la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le disengagement. 
Les terroristes ont ete autorises a emmener leurs otages 
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en Jordanie, de maniere que leur photo puisse etre prise 
avec les terroristes. Israel a ensuite autorise le retour 
des terroristes en Syrie. 

Comme pour d’autres declarations que j’ai faites 
s’agissant de la situation au Moyen-Orient, je voudrais 
souligner le fait qu’il est dangereux d’introduire d’autres 
sujets sous ce point de l’ordre du jour car cela pourrait 
eroder Fimportance historique de ce point de l’ordre du 
jour et detourner nos debats de leur objectif primaire, a 
savoir envisager des moyens de mettre fin a l’occupation 
israelienne. De ce fait, je ne vais pas repondre aux 
allegations vindicatives faites contre mon pays, la Syrie, 
par certaines delegations, car je ne veux pas tomber 
dans ce piege et enterrer le veritable objet de ce point 
de l’ordre du jour. 

Cela etant, nous avons enormement de choses 
a dire pour refuter les allegations vindicatives faites 
par les Etats qui soutiennent et arment les terroristes, 
qui sement le fanatisme et la destruction en Syrie, et 
qui ceuvrent pour faire echouer tous les reglements 
pacifiques a la crise. Je veux parler de l’Arabie saoudite, 
du Qatar, de la Turquie, d’Israel et de certains pays de 
l’Union europeenne, dont certains siegent au Conseil. 
Tous s’affairent a provoquer un conflit inter-Islam 
qui se substituerait au conflit israelo-palestinien, afin 
d’enterrer la cause palestinienne et de se distancer de la 
pagaille que constitue le conflit israelo-palestinien. Par 
leurs habiles declarations aujourd’hui, les representants 
de cette alliance d’Etats nous ont confortes dans notre 
conviction qu’ils cherchent par tous les moyens possibles 
a passer sous silence la question qui nous interesse - 
la situation au Moyen-Orient - pour placer la situation 
dans mon pays, la Syrie, sous les projecteurs. 

La situation qui s’est developpee est une situation 
humanitaire et ils veulent en faire une crise politique 
avec un angle humanitaire. A cet egard, j’appelle les 
representants de l’Arabie saoudite et du Qatar a faire des 
conditions de vie miserables endurees par les populations 
de leurs propres pays le sujet de leurs declarations 
provocatrices. Les populations de ces deux pays sont 
privees de constitution, de parlement, de libertes civiles 
et politiques, et de toute forme d’opposition nationale, 
meme officielle. Les politiciens saoudiens et qataris ont 
propage des terrorismes salafi, wahhabite et takfiri et 
ont perverti les preceptes de l’lslam, lequel repose sur 
la tolerance. Ces memes politiciens sont aujourd’hui 
responsables d’avoir sacrifie les vies de dizaines de 
milliers de jeunes musulmans dans le monde entier au 
pretexte d’un jihad pour des petrodollars. 


Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
devant le Conseil de securite aujourd’hui au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Le Mouvement 
remercie la presidence rwandaise du Conseil de securite 
d’avoir convoque le present debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 

La situation sur le territoire palestinien occupe 
continue malheureusement de se deteriorer du fait des 
pratiques oppressives et violentes qu’Israel, la Puissance 
occupante, continue d’infliger au peuple palestinien, en 
violation du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. II est regrettable que, depuis le dernier 
debat public sur la question (voir S/PV.6906), malgre 
les efforts de paix regionaux et internationaux, Israel, 
Puissance occupante, ait poursuivi sa colonisation des 
terres palestiniennes, son blocus de la bande de Gaza, 
ses raids militaires et sa campagne d’arrestations, ainsi 
que toutes les formes de chatiment collectif infligee a 
la population civile palestinienne sous son occupation. 

Comme cela a ete souligne pendant la recente 
rencontre qui a reuni une delegation conduite par le 
President du Mouvement des pays non alignes avec 
le Secretaire general, Ban Ki-moon, et le President 
du Conseil de securite pour le mois de mars, la 
deterioration de la situation de milliers de prisonniers 
et detenus palestiniens, maintenus illegalement en 
captivite par Israel, Puissance occupante, est une source 
de preoccupation majeure pour le Mouvement. En outre, 
la violente repression, par Israel, de manifestations 
civiles non violentes, organisees pour protester contre 
l’occupation-notamment contre les mauvais traitements 
subis par les milliers de Palestiniens detenus dans des 
geoles israeliennes, en particulier avec la torture et 
le meurtre recents d’un detenu palestinien - et pour 
marquer la solidarity avec les prisonniers en greve de 
la faim, tout en denongant les colonies de peuplement, 
la construction du mur et la politique de colonisation 
menee par Israel sur le territoire palestinien, a fait de 
tres nombreuses victimes et a encore destabilise la 
situation, et represente une source de preoccupation 
pour le Mouvement. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
la detention et l’emprisonnement illegaux et obstines 
de milliers de Palestiniens, notamment des enfants, des 
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femmes et de tres nombreux elus, qui continuent d’etre 
detenus dans des conditions difficiles, voire inhumaines, 
et soumis a des mauvais traitements physiques et 
mentaux. A cet egard, le Mouvement condamne, entre 
autres, l’utilisation par Israel de la torture et de toutes 
autres formes de mauvais traitements physiques et 
psychologiques, ainsi que des privations imposees aux 
prisonniers palestiniens. Le Mouvement des pays non 
alignes demande que tous les prisonniers politiques 
palestiniens soient liberes. 

Le Mouvement condamne la poursuite des 
activites israeliennes de peuplement, qui constituent 
de graves violations du droit international et qui 
violent nombre de resolutions de l’ONU, notamment 
des resolutions du Conseil de securite. Le Mouvement 
condamne egalement les autres pratiques illegales 
appliquees dans les territoires palestiniens occupes. 
Israel, Puissance occupante, continue de defier le droit 
international, ainsi que la volonte et les exigences 
de la communaute internationale par cette pratique 
destructrice, provocatrice et illegale, qui menace la 
realisation d’un reglement juste et pacifique. 

Des milliers de Palestiniens ont ete forces a 
quitter leurs terres dans la vallee du Jourdain, ou des 
milliers d’autres sont menaces de deplacement du fait 
de la colonisation illegale d’Israel, ainsi qu’a Jerusalem- 
Est occupee et aux alentours, ou la Puissance occupante 
continue de prendre des mesures pour transferer ou 
depeupler la zone de ses habitants palestiniens d’origine 
et faire en sorte que la ville compte une majorite de Juifs. 
Les colons israeliens extremistes continuent egalement 
de recourir a la violence et a la terreur a l’encontre de 
la population palestinienne civile et des lieux saints 
chretiens et musulmans, notamment a Jerusalem. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle Israel 
a mettre un terme complet a ses activites de peuplement, 
a la construction du mur, aux demolitions de foyers, aux 
revocations de permis de residence, aux excavations, 
notamment pres d’Haram al-Charif, aux fermetures 
d’institutions palestiniennes dans la ville, et au transfert 
des colons vers les terres palestiniennes, et a cesser 
d’agir au mepris de la loi. Le Mouvement des pays non 
alignes appelle egalement a la levee totale du blocus 
de Gaza et demande que la communaute internationale 
porte son attention sur la situation humanitaire grave 
dans la bande de Gaza. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne 
l’urgence d’une action de la communaute internationale 
pour remedier a la situation injuste et critique a laquelle 


est soumis le peuple palestinien sous occupationmilitaire 
israelienne, qui dure depuis presque un demi-siecle. Les 
resolutions pertinentes de l’ONU et le droit international 
doivent etre appliquees. Les responsabilites du Conseil 
de securite, qui est charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales, sont claires. II est plus que 
temps de remplir ces responsabilites. Le Conseil de 
securite ne peut pas rester en marge. II doit agir pour 
promouvoir les efforts visant a regler ce conflit prolonge 
et tragique du fait duquel le peuple palestinien a ete trop 
longtemps prive de ses droits humains inalienables, 
notamment le droit a l’autodetermination et au retour, a 
la liberte de disposer d’un Etat independant de Palestine, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Pour ce qui est du Liban, le Mouvement condamne 
les violations permanentes de la souverainete libanaise 
par Israel. II appelle toutes les parties concernees a 
appliquer pleinement la resolution 1701 (2006) afin de 
mettre fin a la fragile situation actuelle et d’eviter la 
reprise des hostilites. Ces actions constituent egalement 
une menace a la paix et a la securite internationales et 
s’inscrivent dans le prolongement de l’agression d’Israel 
contre le Liban. 

En ce qui concerne le Golan syrien occupe, 
le Mouvement est preoccupe par la violation recente 
de l’Accord de 1974 sur le degagement des forces 
israeliennes et syriennes, qui pourrait creer des tensions, 
une escalade et des affrontements dans la zone. Le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions prises, ou qui pourraient etre 
prises par Israel, la Puissance occupante, pour modifier 
le statut juridique, physique et demographique du Golan 
syrien occupe, ainsi que les mesures israeliennes tendant 
a imposer sa propre competence et son administration 
dans la region, sont nulles et non avenues et sans effet 
juridique. Le Mouvement des pays non alignes exige 
qu’Israel respecte la resolution 497 (1981) et se retire 
pleinement du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967, en application des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973). 

Les Etats membres du Mouvement des pays non 
alignes reiterent leurs appels continus au Conseil de 
securite afin qu’il agisse d’urgence pour envoyer un 
message clair a Israel, Puissance occupante, appelant a 
la cessation totale de ces mesures illegales et au respect 
par Israel du droit international. 

Je voudrais maintenant m’exprimer en tant que 
representant de mon pays. Je voudrais mentionner les 
situations politique et securitaire actuelles dans la region 
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du Moyen-Orient, qui est en train de devenir de plus en 
plus precaire et explosive. Cela est particulierement vrai 
en ce qui concerne la situation en Syrie. 

La Republique islamique d’lran estime que toute 
intervention militaire etrangere contre la Syrie ne ferait 
qu’exacerber la crise et etendre l’insecurite a d’autres 
pays de la region. En consequence, l’lran estime que 
la seule maniere de sortir de la crise actuelle en Syrie 
repose sur le renforcement d’un processus politique 
global et pacifique visant a faire cesser en premier lieu 
les violences entre les parties et a tenir un dialogue 
national entre l’opposition et le Gouvernement syrien 
aux fins d’un processus politique pacifique. Les pays 
de la region doivent cooperer entre eux pour faciliter ce 
dialogue et cette reconciliation nationale. A cette fin, 
la Republique islamique d’lran a activement participe 
aux entretiens avec les pays de la region, notamment 
l’Egypte et la Turquie. II semble qu’il n’y ait aucune 
autre solution si nous souhaitons ramener la paix et la 
stability en Syrie et dans la region. 

J’aborde maintenant les critiques formulees 
contre mon pays par le representant du regime israelien 
dans cette salle. La delegation de mon pays n’a pas 
l’intention de faire des observations detaillees. Je tiens 
seulement a signaler que la Republique islamique d’lran 
a declare officiellement son attachement aux principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies, a savoir 
le non-recours a la menace ou a l’utilisation de la force 
contre tout Membre de l’ONU. Le regime israelien, 
qui a un lourd passe d’activites terroristes, possede 
des centaines de tetes nucleaires et qui est considere 
commune une force illegale dans le monde, ferait mieux 
de se taire et d’arreter de menacer d’autres pays. A 
tout le moins, ce Conseil devrait exiger que le regime 
israelien renonce a sa politique de violation du droit 
international et de la Charte des Nations Unies et qu’il 
renonce immediatement au recours a la menace ou a 
l’usage de la force. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier la presidence 
rwandaise du Conseil de securite ce mois d’avoir 
convoque ce debat public en cette periode cruciale. 
Dans le meme temps, je voudrais remercier M. Jeffrey 
Feltman de son expose. 

L’Ukraine est profondement preoccupee par la 
degradation de la situation au Moyen-Orient et dans 


les territoires palestiniens en particulier. Nous sommes 
fermement convaincus que le reglement de la question 
de Palestine doit se fonder sur la pleine application 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973), ainsi que sur 
la formule de la Conference de paix de Madrid et les 
Accords d’Oslo. L’absence de progres dans le processus 
de paix, y compris concernant la question des colonies 
de peuplement, est au cceur de la frustration du peuple 
palestinien. A cet egard, je tiens a souligner que la seule 
solution consiste a rechercher la paix et une solution 
politique a la crise. 

L’Ukraine rejette tous les actes de terrorisme, 
quels qu’en soient leurs auteurs, en tant que moyen 
d’atteindre un objectif politique. Selon nous, toute 
action violente ou provocation par des elements 
radicaux devraient cesser car elle ne peut qu’entrainer 
une nouvelle escalade de la violence. 

Nous pensons que l’elan existe et que, dans les 
circonstances actuelles, les parties n’ont d’autre solution 
que de surmonter leurs divergences et, dans l’interet de 
la paix, de revenir a la table des negociations. Nous 
lan9ons un appel ferme a toutes les parties pour qu’elles 
s’abstiennent de prendre des mesures unilaterales qui 
pourraient continuer d’aggraver la situation ou prejuger 
des resultats des pourparlers sur le statut final. 

Je voudrais rappeler la determination de l’Ukraine 
de contribuer encore a la recherche d’une paix globale au 
Moyen-Orient. Selon nous, cette paix ne sera instauree 
que sur la base d’un accord qui garantisse au peuple 
palestinien le droit legitime a l’autodetermination et a 
la creation de son propre Etat, tout en respectant dans 
le meme temps le droit d’Israel a la paix et a la securite. 

L’Ukraine reaffirme son attachement inebranlable 
a la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie. Nous pensons que l’ONU doit 
maintenir son role de chef de file pour resoudre la crise 
syrienne. Nous appuyons vigoureusement les efforts de 
M. Lakhdar Brahimi en tant que Representant conjoint 
special de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes pour 
la Syrie. 

Nous sommes convaincus que les parties au 
conflit doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour parvenir a une cessation durable de la violence 
armee sous toutes ses formes, ouvrant la voie a une 
transition politique dirigee par la Syrie. Nous pensons 
qu’un dialogue national incluant toutes les categories 
de la societe syrienne, parallelement a l’introduction de 
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reformes sociales et politiques, est le seul mecanisme 
efficace pour regler les problemes internes existants. 

L’Ukraine, qui appuie pleinement les principes 
et normes universels du droit international, se joint 
aux appels lances par le Secretaire general et son 
Representant special aux fins d’eviter une militarisation 
accrue du conflit et d’attenuer les souffrances de la 
population innocente. A cet egard, comme le stipule un 
decret du President ukrainien, mon pays fournit, dans 
le cadre de l’ONU, une aide humanitaire a la population 
civile syrienne, y compris aux Syriens refugies dans des 
pays voisins. 

S’agissant de la voie a suivre, nous sommes 
convaincus que le communique de Geneve met en place 
toutes les conditions necessaires pour que les parties 
trouvent une solution politique pacifique et fassent 
cesser les violences. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Je vous remercie egalement d’avoir 
organise le present debat public trimestriel qui donne 
au Conseil l’occasion de faire le bilan des faits survenus 
recemment au Moyen-Orient, y compris l’Etat de 
Palestine. Je remercie le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Feltman, de son expose detaille. 

Le processus de paix au Moyen-Orient passe 
par une des phases les plus difficiles de ces derniers 
temps. Pendant plus de deux ans, les parties ne se sont 
pas reunies une seule fois de maniere officielle. Les 
efforts de la communaute internationale, notamment 
ceux du Quatuor, n’ont eu aucun effet sur le terrain. 
En Cisjordanie et a Jerusalem-Est, l’intensification 
des activites de peuplement fragilise les bases memes 
d’une solution des deux Etats. Les souffrances des 
Palestiniens ordinaires s’accentuent chaque jour a cause 
des barrages routiers et des infrastructures connexes 
liees a l’occupation qui entravent la libre circulation des 
personnes et des biens. 

Le blocus de Gaza continue egalement de causer 
d’enormes difficultes aux Palestiniens. Les souffrances 
des prisonniers palestiniens detenus en Israel appellent 
une attention immediate. Pendant ce temps, l’Autorite 
palestinienne est aux prises avec une des pires crises 
financieres, qui risque de mettre en peril les progres 
realises dans la mise en place des institutions de 


l’Etat palestinien. Si la situation actuelle perdure, la 
communaute internationale risque d’assister a une 
grave destabilisation de la region. II est done imperatif 
de poursuivre les efforts visant a sortir de l’impasse et a 
relancer le processus de paix. 

Pour etre efficace, tout processus politique 
doit mettre un terme aux activites de peuplement 
israeliennes. La poursuite de ces activites est contraire 
au droit international et porte atteinte au processus 
de paix. Nous nous associons aux autres orateurs qui 
appellent Israel a cesser ses activites de peuplement 
pour que la partie palestinienne puisse s’asseoir a la 
table des negociations. 

Nous constatons qu’Israel a recemment pris 
des mesures pour permettre l’acheminement de biens 
essentiels a Gaza. Neanmoins, le blocus demeure en 
vigueur et il gene les services essentiels, les activites 
economiques et le developpement des infrastructures. 
Nous continuons d’appeler a la levee totale du blocus. 
Les parties doivent egalement appliquer toutes les 
dispositions de l’accord de cessez-le-feu conclu en 
novembre 2012. 

A sa derniere reunion tenue a Bruxelles le mois 
dernier, le Comite special de liaison a insiste sur le fait 
qu’il faut combler le deficit financier du Gouvernement 
palestinien, estime cette annee a 1,2 milliard de dollars. 
Dans ce contexte, il est important que la communaute 
internationale continue de repondre aux besoins 
financiers de l’Autorite palestinienne. 

Depuis l’epoque du mahatma Gandhi, l’lnde 
defend la cause palestinienne avec fermete et 
determination. L’lnde fut le premier pays non arabe 
a reconnaitre l’Etat de Palestine. Depuis, les liens 
d’amitie entre l’lnde et le peuple palestinien ont ete 
renforces et redynamises par des echanges reguliers. 
En tant que membre du Conseil de securite en 2011 et 
2012, l’lnde a appuye les efforts de la Palestine visant 
a obtenir le statut de Membre a part entiere et en toute 
egalite de l’Organisation des Nations Unies. Continuant 
d’apporter cet appui, l’lnde s’est porte coauteur de 
la resolution 67/19 de l’Assemblee generate adoptee 
en novembre 2012, accordant a la Palestine le statut 
d’Etat non membre observateur. L’lnde a toujours ete 
favorable a un reglement negocie de la question israelo- 
palestinienne en vue d’edifier un Etat de Palestine 
souverain, independant, viable et uni, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, vivant en paix aux cotes d’Israel, comme il 
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est convenu dans plusieurs resolutions du Conseil de 
securite et dans la feuille de route du Quatuor. 

L’Inde travaille egalement en partenariat 
avec la Palestine dans le domaine du developpement 
socioeconomique et fournit une assistance materielle a 
l’Autorite palestinienne. Comme elle l’a fait les annees 
precedentes, l’lnde s’est engagee a verser une aide 
budgetaire de 10 millions de dollars a la Palestine en 
2012. L’Inde verse egalement une contribution annuelle 
d’l million de dollars a l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. L’Inde met actuellement en oeuvre 
des projets, de maniere bilaterale et dans le cadre du 
Fonds finance par l’lnde, le Bresil et l’Afrique du Sud, 
notamment dans les domaines des technologies de 
l’information et des communications, et de la formation 
professionnelle, et pour construire des ecoles. 

Enfin, nous sommes extremement preoccupes 
par la deterioration de la situation en Syrie. Nous 
considerons que le Communique final du Groupe 
d’action pour la Syrie (S/2012/523, annexe), adopte en 
juin 2012, jette de bonnes bases pour une solution a la 
crise syrienne. Un processus politique conduit par les 
Syriens qui reponde aux aspirations legitimes de toutes 
les composantes de la societe syrienne est le seul moyen 
de sortir de cette crise et toutes les parties concernees 
doivent le mener avec serieux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba souscrit a la declaration faite par le representant de 
la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Je voudrais, a titre national, mettre 
l’accent sur plusieurs aspects importants de la question 
a l’examen. 

II s’agit du deuxieme debat public sur le Moyen- 
Orient organise cette annee au Conseil de securite sans 
qu’aucun progres ne soit realise dans ce domaine. Nous 
deplorons l’absence d’amelioration de la situation dans 
la region, en particulier dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem. La region est toujours 
marquee par l’instabilite et l’insecurite. 

Le principal probleme politique au Moyen- 
Orient est l’agression systematique d’Israel contre 
la Palestine. Le Conseil de securite doit jouer le role 
qui est le sien dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales et adopter immediatement des 
mesures concretes pour qu’Israel cesse ses exactions 


et ses politiques et pratiques illegales contre le peuple 
palestinien. L’attitude d’Israel constitue une violation 
deliberee des resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies et du droit international, une menace a la paix 
et a la securite regionales et internationales, et une 
violation des droits de tout un peuple avec des abus 
flagrants, systematiques et inhumains, que le Conseil 
doit condamner. L’occupation illegale par Israel des 
territoires palestiniens et d’autres territoires arabes 
reste le principal obstacle a une solution juste, durable 
et globale dans la region du Moyen-Orient. II n’y aura 
pas de paix au Moyen-Orient tant que ces agressions se 
poursuivront et qu’il ne sera pas tenu compte des droits 
legitimes du peuple palestinien. 

L’Assemblee generale a pris une decision 
historique lorsque ses membres ont decide a la majorite 
d’accorder a la Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
Cuba appuie la resolution 67/19 de l’Assemblee generale, 
conformement a sa position de longue date d’appui a la 
lutte que le peuple palestinien mene pour la defense de 
ses droits. Cette mesure ne constitue toutefois qu’une 
etape intermediaire vers l’admission de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies en tant que Membre 
de plein droit. Le Conseil de securite doit examiner et 
approuver sans plus tarder la demande de reconnaissance 
du statut d’Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies presentee par la Palestine en 2011. 

Aujourd’hui, la situation dans la region est tendue 
et explosive en raison de la multiplication des activites 
de peuplement israeliennes, des souffrances et de la 
detresse reelles des prisonniers palestiniens et du blocus 
impose a l’entree de biens, de l’aide humanitaire et de 
carburants et combustibles dans la bande de Gaza. 

Les detenus palestiniens sont prives de leurs 
droits fondamentaux a la vie - eau, nourriture, soins 
medicaux, education, visites et services de defense 
juridique - et sont soumis a des sevices physiques et 
psychologiques constants. La mort d’un prisonnier de 
64 ans en raison de la non-fourniture de soins de la 
part de la Puissance occupante a provoque de violents 
affrontements a Jerusalem-Est, a Hebron et dans d’autres 
localites des territoires occupes ou Israel a utilise une 
force excessive qui a fait des dizaines de blesses et 
entraine la mort de deux adolescents palestiniens. 

Seules la fin de la politique de colonisation, la 
liberation des detenus palestiniens et la levee du blocus 
de la bande de Gaza permettront de lancer un veritable 
processus politique qui instaurera la paix dans la region. 
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Cuba continuera d’appuyer le combat juste et 
legitime du peuple palestinien pour Fautodetermination 
et la creation d’un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

Cuba exige d’Israel qu’il respecte le droit 
international et mette fin a l’occupation de tous les 
territoires arabes, et reitere encore une fois son appui 
a une paix juste et durable pour tous les peuples de la 
region du Moyen-Orient. 

Cuba suit de pres la situation en Syrie et ses 
repercussions internationales, bien consciente de ce que 
les informations dont nous disposons sont sujettes a de 
nombreuses manipulations. Les appels lances par ceux 
qui preconisent un changement de regime en Syrie et 
comptent sur le recours a la force et a la violence sont 
alarmants. Mieux vaudrait faciliter le dialogue et la 
negociation entre toutes les parties. 

Le Conseil de securite n’a pas ete con?u comme 
un instrument destine a aider quelques puissances a 
proceder a un changement de regime dans certains pays. 
C’est pourquoi nous sommes fort justement preoccupes 
par la volonte expresse de pousser le Conseil a prendre 
des mesures et a faire des declarations visant a intensifier 
la violence, a saper un gouvernement souverain, a 
engendrer l’insecurite et a faire basculer un pays dans 
une crise sociale et humanitaire aux consequences 
imprevisibles. 

Le Conseil de securite doit encourager la paix, 
non pas la violence, eviter la destabilisation et non pas 
financer, armer et entrainer les forces destabilisatrices, 
et proteger les populations innocentes et non pas s’en 
servir et les manipuler a des fins geopolitiques. Et c’est 
egalement la la responsabilite de l’Organisation tout 
entiere. 

Cuba s’oppose aux manoeuvres menees par 
l’OTAN pour obtenir du Conseil de securite qu’il 
approuve une agression contre la Syrie. Nous protestons 
egalement contre la complicity des medias mondiaux, 
habitues a deformer la realite et a ne pas assumer les 
consequences de leurs actes. 

Cuba s’emeut egalement de la mort d’innocents 
en Syrie et ailleurs dans le monde. Elle condamne 
egalement tous les actes de violence commis dans ce 
pays contre la population civile et sans defense par 
toutes les parties a ce conflit et a n’importe quel autre. 

Une guerre civile en Syrie ou l’intervention de 
forces etrangeres auraient de graves consequences pour 


la paix et la securite internationales, et en particulier 
pour la region du Moyen-Orient. Nous refusons que l’on 
pretexte de la protection de vies humaines pour justifier 
une intervention etrangere, que ce soit directement ou 
par le biais de groupes armes irreguliers, y compris des 
mercenaires, qui ne font que semer la destruction et 
multiplient le nombre de morts. 

Cuba reaffirme le droit du peuple syrien au 
plein exercice de son autodetermination et de sa 
souverainete, sans ingerence ni intervention etrangere 
de quelque ordre que ce soit. Le role de la communaute 
internationale, en cette periode difficile pour un Etat 
Membre de l’Organisation, est de l’aider a preserver la 
paix et la stability dans le pays. 

Enfin, Cuba reitere son rejet de la politique de 
deux poids deux mesures qui prevaut au Conseil de 
securite. D’une part, cet organe agit avec une grande 
agilite et pretend, sous toutes sortes de pressions, que 
certaines situations sont examinees en son sein. Mais 
par ailleurs, lorsque cela ne convient pas aux interets 
de certains Etats, il agit avec lenteur, ou n’agit pas, 
comme c’est le cas avec la Palestine. Apres les dizaines 
de resolutions prises par cet organe, la creation d’un 
Etat palestinien ayant Jerusalem-Est pour capitale n’est 
pas plus avancee. Le Conseil s’est montre incapable 
d’octroyer a la Palestine le statut merite de Membre de 
plein droit de l’ONU et ne fait rien pour mettre fin aux 
violations continues de la Puissance occupante contre le 
peuple palestinien. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Silva (Sri Lanka) {parle en anglais) : Je me 
joins aux autres orateurs pour vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir organise cet important debat. La 
delegation sri-lankaise s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le monde ne doit pas oublier la situation 
humanitaire tragique des Palestiniens dans le 
territoire palestinien occupe, notamment a Gaza ou les 
conditions de vie sont insoutenables. Nous soulignons 
la necessity urgente pour les dirigeants de mettre fin a 
la marginalisation et a l’oppression des Palestiniens sur 
leurs propres terres. Le droit international humanitaire 
exige la protection de la population civile dans les 
territoires occupes. II est regrettable que la poursuite 
de pratiques contraires a l’ethique risque de nuire aux 
chances de concretiser la solution des deux Etats. 
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Les activites de peuplement constituent une 
violation de l’article 49 de la quatrieme Convention 
de Geneve (1949) et sont done l’un des facteurs de 
recurrence de la violence dans la region. La communaute 
internationale n’a cesse d’appeler a un gel des activites 
de peuplement. Le Conseil de securite, l’Assemblee 
generale, le Conseil des droits de 1’homme, le Conseil 
economique et social et la Cour internationale de Justice 
ont tous condamne ces activites jugees illegales. La 
cessation de ces pratiques, qui sont a l’origine de tant de 
souffrances humaines et de frictions dans les territoires 
occupes, est une mesure cruciale qui doit etre prise pour 
ameliorer la situation sur le terrain et etablir un climat 
de confiance. 

En raison du blocus impose a Gaza, 80 % environ 
des families dependent de l’assistance humanitaire 
de l’ONU pour survivre. Les restrictions imposees 
aux importations et aux exportations asphyxient la 
croissance economique. II faut lever ces restrictions 
conformement a la resolution 1860 (2009), ce qui 
ameliorerait considerablement les progres economiques 
de Gaza et le bien-etre de sa population. 

Sri Lanka appuie egalement les travaux menes 
par les organismes des Nations Unies dans le territoire 
palestinien occupe, y compris les travaux de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient et du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires qui permettent 
de satisfaire aux besoins de base de la majorite de la 
population. 

Les deux parties au conflit doivent creer le climat 
necessaire a la facilitation de la paix. II faut prendre 
d’urgence des mesures de confiance afin de favoriser la 
reprise du dialogue et des negociations de fond. Israel 
doit proteger la population civile palestinienne dans les 
territoires occupes et s’abstenir de mener des actions 
contraires aux regies etablies du droit et des pratiques 
internationaux. Nous sommes egalement bien conscients 
des exigences de securite d’Israel. Les attaques aveugles 
contre les civils israeliens, dont les tirs de roquettes en 
provenance de Gaza, ne feront que creuser le fosse qui 
separe les parties. Nous encourageons les deux parties a 
faire preuve de la plus grande retenue afin de preserver 
la securite des civils et de tendre vers l’objectif plus 
large de la paix. 

II faut poursuivre le processus axe sur une 
solution juste et durable de la situation au Moyen-Orient. 
Sri Lanka appuie la mise en oeuvre des resolutions 
de l’Assemblee generale sur les droits inalienables 


du peuple palestinien a un Etat et la realisation de la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres de 1967. 
La viabilite de la solution des deux Etats dependra de 
l’unite politique et des progres economiques du peuple 
palestinien, et nous avons bon espoir que les efforts de 
reconciliation intra-palestiniens se poursuivront. Les 
progres realises par lAutorite palestinienne en depit 
des graves problemes politiques et economiques sont 
fort louables. 

Sri Lanka appuie la candidature de la Palestine 
a l’ONU en tant que membre de plein droit, et nous 
esperons que le Conseil de securite accueillera 
favorablement cette demande. 

Pour finir, Sri Lanka se felicite de la declaration 
faite en solidarity avec le peuple palestinien et l’Etat de 
Palestine, adoptee a la recente reunion extraordinaire du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, qui s’est tenue a Caracas. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) (parle en arabe) : D’emblee, 
je tiens a vous adresser mes sinceres felicitations. 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour ce mois, et a vous remercier 
d’avoir organise ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Jeffrey Feltman, de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons pour notre 
debat public trimestriel a un moment ou les efforts de 
paix se trouvent a un stade tres difficile. L’impasse dans 
laquelle se trouve le processus de paix dure depuis des 
annees, et il semble n’y avoir aucun espoir d’y mettre 
fin ou de reprendre des negociations aux fins d’instaurer 
une paix durable, juste et globale qui mettrait fin a 
l’occupation et confirmerait la reconnaissance de l’Etat 
palestinien en tant qu’Etat independant et souverain, 
a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967 et avec 
Jerusalem-Est comme capitale. 

Nous pensons que la pleine responsabilite de 
cette impasse reside dans la poursuite des pratiques 
auxquelles se livre Israel, Puissance occupante, dans 
ses atermoiements, ses graves violations du droit 
international et du cadre de reference de base du 
processus de paix, et dans le fait qu’il continue de 
mettre en oeuvre une politique de fait accompli, qui se 
traduit par la poursuite de l’annexion des territoires 


13-31191 


25 



S/PV.6950 (Resumption 1) 


palestiniens, la judaisation de Jerusalem et les 
activites qui visent a separer Jerusalem du reste de la 
Cisjordanie. Ce sont des pratiques que nous denonpons. 
Israel a egalement precede a des expulsions forcees et 
revoque des cartes d’identite palestiniennes, tout en 
elargissant et intensifiant ses activites de colonisation et 
ses campagnes d’escalade de la violence menees par les 
colons contre les Palestiniens et contre les lieux de culte 
islamiques et chretiens, y compris la mosquee Al-Aqsa. 
Les violations et les exactions commises actuellement 
contre les prisonniers palestiniens au vu et au su du 
monde entier constituent de graves violations des 
principes des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

Une action ferme et urgente est necessaire de 
la part de la communaute internationale pour mettre 
fin a l’effusion de sang, qui ne saurait etre prolongee 
ou toleree et qui comporte le risque d’une escalade 
de la situation a tout moment, surtout a la lumiere de 
la poursuite par Israel de sa politique d’arrestations 
arbitraires de Palestiniens, y compris des femmes et 
des enfants. Les pratiques auxquelles s’est livre Israel 
en tant que puissance occupante au cours des decennies 
ecoulees peuvent etre considerees comme une forme 
de chatiment collectif, et la communaute internationale 
ne peut plus justifier cette politique aux yeux des 
generations actuelles et futures. 

Nous estimons que pour une reprise des 
negociations dans un cadre juste et honnete, il faut 
mettre un terme a ces pratiques dans les territoires 
occupes, y compris a Jerusalem-Est; regler la 
question des prisonniers palestiniens dans les prisons 
israeliennes; et lever sur-le-champ le blocus injuste et 
oppressif impose a Gaza. Ces mesures se fondent sur 
les principes constitutifs de la legitimite internationale 
et sont des conditions de base de la relance du processus 
de paix. 

La Tunisie rappelle que l’instauration d’une paix 
juste et durable au Moyen-Orient est un effort global 
qui ne saurait se realiser qu’avec le retrait israelien de 
tous les territoires palestiniens et arabes occupes, y 
compris le Golan syrien, jusqu’aux frontieres d’avant 
1967, et des territoires encore occupes dans le sud du 
Liban, et avec la reconnaissance de l’independance et de 
la souverainete de l’Etat de Palestine, avec Jerusalem- 
Est comme capitale, comme base pour une solution des 
deux Etats,Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans 
la paix. 


Nous exprimons par ailleurs notre profonde 
preoccupation concernant la situation qui regne dans le 
pays frere de la Syrie, ou les massacres et la destruction 
qui se poursuivent ont de graves consequences pour 
la Syrie et l’ensemble de la region, en particulier sur 
le plan humanitaire. Nous reiterons notre appui aux 
aspirations du peuple syrien a la liberte, a la dignite et 
a la democratic, et rappelons les resolutions adoptees 
par le tout recent sommet arabe de Doha, que le 
representant de la Ligue des Etats arabes a mentionnees 
dans son intervention. Nous insistons egalement sur la 
necessite de trouver rapidement une solution politique 
qui mettrait un terme a cette crise, que l’on ne peut plus 
tolerer, tout en insistant sur l’unite des Syriens et sur 
l’integrite territoriale de la Syrie. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais) : Pour 
que les membres puissent rentrer chez eux avant minuit, 
j’ai decide de distribuer mon discours et de ne pas le lire 
integralement. Les membres doivent done s’engager a 
le lire. 

La guerre civile en Syrie est une catastrophe 
dont on n’entrevoit pas Tissue. La situation de millions 
de civils en Syrie et dans les pays voisins continue de 
se deteriorer et a atteint des proportions incroyables. 
Le pays est reduit a un tas de decombres, et l’Etat 
syrien s’effondre peu a peu. Les villes et les quartiers 
sont detruits par les tirs incessants de missiles et 
d’artillerie lourde d’une ampleur catastrophique. La 
fin des souffrances de la population civile ne semble 
aucunement se profiler a l’horizon. Nous assistons a 
une repression brutale et a des massacres aveugles. Le 
conflit traverse les frontieres et menace la stability de 
la region. 

La paralysie du Conseil de securite ne fait 
qu’empirer la situation. En consequence, la dynamique 
du conflit s’ancre dans une logique de violence. La 
Norvege exhorte le Conseil a adopter une position claire 
et unanime contre ces violations continues et flagrantes 
du droit international humanitaire. La communaute 
internationale doit, a tout le moins, defendre les principes 
fondamentaux du droit international humanitaire, meme 
si elle est divisee sur la fapon de parvenir a une solution 
politique. 

Nous exhortons tous les pays a arreter d’envoyer 
des armes en Syrie. Une solution politique au conflit 
est le seul moyen d’epargner a la population syrienne 
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de nouvelles souffrances, dont le regime est le premier 
responsable. Par consequent, notre message a Al-Assad 
est qu’il doit commencer a transferer le pouvoir executif 
dans l’objectif de permettre une transition politique 
constructive vers une Syrie pluraliste et representative. 
Notre message aux groupes d’opposition est qu’ils 
doivent contribuer a un veritable dialogue politique 
et negocier dans le cadre du communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe). Notre message aux membres du 
Conseil de securite est qu’ils doivent trouver un moyen 
de promouvoir une transition politique fondee sur le 
communique de Geneve. Nous devons apporter notre 
plein appui a Faction du Representant special conjoint, 
M. Brahimi. 

La Norvege est attachee a une Syrie democratique, 
pluraliste et unifiee apres le regne d’Al-Assad. 
Nous soutenons les efforts deployes par les groupes 
d’opposition pour s’organiser sur une base plus ouverte 
et representative. Dans la situation actuelle, la Norvege 
considere la Coalition nationale syrienne comme la 
representante legitime du peuple syrien. Nous aidons 
la Coalition a trouver les moyens de fournir une aide 
concrete sur le terrain et d’habituer la population a 
une future Syrie pluraliste et democratique. L’epreuve 
decisive est de savoir si nous parviendrons a ameliorer 
la situation de l’ensemble des Syriens, en garantissant la 
protection des droits de tous les groupes minoritaires. 
Ainsi, qu’ils soient hommes ou femmes, alaouites, 
druzes, kurdes, sunnites, chiites ou chretiens, tous 
les Syriens doivent etre surs de jouer un role dans le 
fagonnement de l’avenir de la Syrie. 

Nous sommes confrontes a une crise humanitaire 
aux proportions colossales. Le Gouvernement syrien a 
fait montre d’un mepris patent pour les consequences 
humanitaires de son combat aveugle. Les groupes 
d’opposition sont eux aussi coupables d’un grave mepris 
vis-a-vis des principes humanitaires fondamentaux 
relatifs a la protection du personnel et des installations 
humanitaires. Nous demandons done au Gouvernement 
syrien et aux groupes d’opposition de respecter le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme 
fondamentaux et de renoncer a la pratique meprisable 
de la violence sexiste. Les auteurs de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre doivent repondre de 
leurs actes. 

Depuis mars 2011, la Norvege a fourni 75 millions 
de dollars a titre d’aide humanitaire aux refugies syriens 
et a tous ceux qui souffrent a l’interieur de la Syrie. 


Je voudrais a present aborder la question du 
processus de paix au Moyen-Orient. Le 19 mars, la 
Norvege a preside la reunion de printemps du groupe 
de soutien des donateurs pour la Palestine-le Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens-qui s’est tenue a 
Bruxelles. Vingt ans se sont ecoules depuis que le 
Comite special de liaison a ete cree pour jeter les bases 
d’un Etat palestinien et mettre en place ses institutions. 
Pour realiser pleinement ses objectifs, le programme 
d’edification de l’Etat doit s’accompagner de mesures 
significatives en vue de la realisation de la solution 
des deux Etats. En effet, si cette vision n’existe plus, la 
volonte des donateurs de contribuer va diminuer. 

La situation financiere est grave. Les recettes 
palestiniennes ne suffisent pas pour equilibrer le budget, 
et les contributions des donateurs ont diminue ces 
dernieres annees. L’an dernier, le deficit budgetaire de 
l’Autorite palestinienne a atteint 1,4 milliard de dollars 
et les contributions des donateurs n’ont couvert que 
826 millions de dollars de ce deficit. Lors de la reunion 
qui s’est tenue a Bruxelles, les donateurs ont promis 
qu’ils continueraient a fournir des financements et les 
contributions pourraient atteindre 1 milliard de dollars 
en 2013. Ce montant pourrait couvrir une grande partie 
du deficit budgetaire palestinien pour cette annee, mais 
cela ne resoudra pas les problemes a long terme. 

De plus en plus de donateurs s’interrogent sur la 
viabilite de la demarche actuelle. Ils se demandent si 
nous ne sommes pas en train de financer une occupation 
permanente, etant donne qu’il n’y a pas de progres reels 
dans ce domaine ou de signes d’une reprise rapide des 
negociations. La demission recente du Premier Ministre 
Fayyad reflete la frustration croissante des Palestiniens. 
Je rends hommage a mon cher ami, M. Fayyad, 
pour les efforts inlassables qu’il a deployes pendant 
de nombreuses annees pour edifier une economic 
palestinienne viable et jeter des bases solides en vue de 
la creation d’un Etat palestinien. 

Les parties doivent renouveler leur engagement a 
parvenir a une solution des deux Etats. Les activites de 
colonisation menees par Israel et l’occupation israelienne 
demeurent le principal obstacle et doivent cesser. Les 
tirs de roquettes en direction d’Israel a partir de Gaza 
doivent egalement cesser. Les donateurs demandent que 
des progres tangibles soient realises avant la prochaine 
reunion du Comite special de liaison qui se tiendra 
en septembre et qui devrait etre organisee au niveau 
politique. Nous devons aborder les questions difficiles 
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concernant la pertinence de nos efforts et strategies en 
tant que donateurs. Je prie les donateurs de continuer a 
fournir des financements a l’Autorite palestinienne au 
cours de cette periode difficile de transition. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela s’associe au discours 
prononce par le Representant permanent de la Republique 
islamique d’lran, FAmbassadeur Mohammad Khazaee, 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Contribuer a l’instauration d’une paix juste, 
globale et durable au Moyen-Orient est Fun des 
principaux defis auxquels l’ONU est confrontee. Le 
non-respect de l’integrite territoriale, de la souverainete 
et du droit a l’autodetermination des peuples du Sud 
fait partie des pratiques recurrentes des colonialistes 
et des imperialistes depuis des temps immemoriaux. 
Ils utilisent toujours ces pratiques de nos jours pour 
maintenir leur hegemonie qui a deja ete remise en 
question. 

Aujourd’hui, ils ont recours a de nouvelles 
notions pour dissimuler leurs buts et aux technologies 
militaires les plus avancees qui entrainent la mort de 
civils innocents, y compris des femmes, des enfants et 
des personnes agees. Ils commanditent la fragmentation 
d’Etats, alimentent les divisions ethniques, religieuses 
et culturelles et politiques et cherchent a imposer des 
modeles politiques qui n’ont rien a voir avec les realties 
des pays qui ont leurs propres traditions historiques. Ils 
encouragent les activites des mercenaires et sement la 
terreur afin de changer la structure politique des pays 
et de s’approprier leurs richesses. Les grands medias 
presentent ces terroristes comme des sauveurs qui 
recherchent l’independance et la democratic. De telles 
logiques interventionnistes portent atteinte a la paix et 
a la stability du Moyen-Orient. 

Le Venezuela est preoccupe par les actes bellicistes 
d’Israel, Puissance occupante, a l’encontre du peuple 
palestinien, qui constituent des violations systematiques 
des droits fondamentaux de ce peuple heroique. L’Etat 
d’Israel detient quelques 5 000 prisonniers politiques 
dans des conditions deplorables. Les arrestations 
arbitraires, le harcelement et l’intimidation sont 
monnaie courante. L’implantation de colonies illegales 
de peuplement dans les territoires palestiniens occupes 


et le blocus criminel impose a la population de Gaza se 
poursuivent. D’apres l’UNICEF, chaque annee, environ 
700 enfants palestiniens, ages de 12 a 17 ans, sont 
arretes, interroges et detenus par l’armee, la police et 
les agents de securite de l’Etat d’Israel. 

Au cours de la derniere decennie, 7 000 cas de 
traitements cruels, inhumains et degradants ont ete 
signales dans les prisons israeliennes. Depuis 1947, 
l’Etat d’Israel fait systematiquement fi des resolutions 
pertinentes des Nations Unies, qui pronent une 
solution des deux Etats, et se soustrait a ses obligations 
decoulant de la Charte des Nations Unies. Israel ne fait 
aucun cas des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et du droit international humanitaire, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de guerre. 
La responsabilite de ceux qui, par action ou omission, 
appuient ces politiques, est indeniable. 

Suite a l’adoption de la resolution 67/19 de 
l’Assemblee generale, qui a accorde a l’Etat de Palestine 
le statut d’Etat non membre observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, la Puissance occupante 
a saisi les recettes fiscales palestiniennes legitimes et en 
signe de defi, a indique qu’elle continuerait d’implanter 
ses colonies illegales de peuplement afin de reduire a 
neant toute possibility de creer un Etat palestinien. 
La Puissance occupante tente de modifier l’identite 
culturelle et historique du peuple palestinien, portant 
ainsi atteinte a son integrite territoriale et a son droit a 
l’autodetermination. 

Le peuple venezuelien admire l’endurance du 
peuple palestinien et appuie le droit de la Palestine a etre 
admise a l’Organisation des Nations Unies en tant que 
membre a part entiere, conformement aux dispositions 
de sa Charte fondatrice. Nous exigeons qu’Israel se 
retire jusqu’aux frontieres de 1967, conformement a 
la resolution 242 (1967). Nous appuyons le droit des 
Palestiniens a faire de Jerusalem-Est leur capitale. 
Nous exigeons l’exercice par les refugies palestiniens 
de leur droit au retour. Nous reclamons la liberation 
des prisonniers palestiniens et la fin de l’occupation du 
Golan syrien. Ceux qui ont commis des crimes relevant 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale 
doivent repondre de leurs actes. 

Notre delegation tient a souligner l’importance 
de la reunion speciale du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, tenue les 17 
et 18 avril dans la ville de Caracas. A cette reunion, le 
Ministre des affaires etrangeres de l’Etat de Palestine, 
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M. Riyad al-Maliki, a denonce l’apartheid pratique 
dans les territoires palestiniens occupes, par le biais 
d’un systeme inhumain et infame de separation, avec 
des quartiers, des services, des routes, des moyens de 
transport et des permis reserves exclusivement aux 
Israeliens. II est scandaleux que les Palestiniens aient 
besoin d’un permis special pour entrer sur leur territoire 
et se deplacer a travers ce territoire. Le Venezuela fait 
siennes ces observations du Ministre palestinien des 
affaires etrangeres. 

Le Gouvernement bolivarien estime que la Syrie 
doit etre respectee et que le dialogue politique entre les 
autorites syriennes et l’opposition et la conclusion d’un 
accord entre les Syriens eux-memes est le seul moyen de 
regler le conflit dans ce pays. Nous soutenons les efforts 
du Representant special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes pour la 
Syrie, l’Ambassadeur Lakhdar Brahimi. Nous sommes 
preoccupes par les tentatives visant a relativiser ou 
a manipuler la mediation et le dialogue, voies par 
excellence permettant de parvenir a la paix, tout en 
encourageant d’une maniere irresponsable la guerre 
dans le but de demembrer un Etat souverain. 

Le Venezuela deplore que les groupes impliques 
dans les activites terroristes et qui refusent de participer 
a tout dialogue politique soient approvisionnes en armes 
a partir de l’etranger. Une telle ingerence de la part de 
puissances etrangeres constitue une violation flagrante 
des principes de souverainete, d’integrite territoriale et 
d’independance politique, qui s’appliquent a la Syrie. Le 
fait que l’Organisation des Nations Unies accorde une 
reconnaissance diplomatique a des groupes irreguliers 
agissant independamment de l’Etat syrien et employant 
la violence et le terrorisme pour arriver a leurs fins 
politiques est un facheux precedent en matiere de droit 
international. Un reglement negocie entre Syriens eux- 
memes est indispensable, urgent et essentiel. Nous 
sommes en faveur de la paix et nous appuyons les efforts 
de tous ceux qui y ceuvrent concretement. 

Au Venezuela, nous cherissons les biens ultimes 
que sont la vie et la paix et nous defendrons les principes 
de la souverainete nationale et de l’autodetermination. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Abdullah (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
vous et votre pays, le Rwanda, d’avoir convoque 
l’important debat public d’aujourd’hui sur la situation 


au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Ma delegation voudrait aussi remercier de son expose 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. La Malaisie s’associe aux 
declarations faites par les representants de l’lran et de 
Djibouti, respectivement au nom du Mouvement des 
pays non alignes et de l’Organisation de la cooperation 
islamique. 

Je voudrais commencer par parler de la priorite 
la plus pressante pour ma delegation, a savoir la 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. Malgre la visite au Moyen- 
Orient du President des Etats-Unis, le mois dernier, 
nous attendons encore de voir des progres significatifs 
dans la mise en oeuvre de la solution des deux Etats. La 
Malaisie est profondement inquiete de l’etat des milliers 
de prisonniers palestiniens detenus illegalement par la 
puissance occupante. Qu’Israel, qui se declare unique 
democratic au Moyen-Orient, detienne illegalement 
des elus palestiniens, ainsi que des femmes et des 
enfants, est une parodie d’etat de droit. Nous sommes 
vivement preoccupes par le fait que des detenus soient 
morts en prison des consequences, comme le craignent 
de nombreux Palestiniens, des tortures infligees par 
leurs geoliers israeliens. Ma delegation condamne 
aussi l’emploi disproportionne de la violence contre 
des manifestants qui protestent pacifiquement contre 
les mauvais traitements infliges aux prisonniers 
palestiniens, qui font helas des victimes, notamment 
plusieurs adolescents. 

La Malaisie continue de condamner 
energiquement les activites de peuplement israeliennes 
qui se poursuivent, et que l’Assemblee generale, le 
Conseil des droits de l’homme, le Conseil economique 
et social et la Cour internationale de Justice, ainsi que 
le Conseil de securite lui-meme, ont tous declarees 
illegales. Si ces organes pensent en effet sincerement 
que ces colonies de peuplement doivent etre declarees 
illegales, alors qu’ils se joignent a la Malaisie pour 
condamner la pratique encore plus odieuse qui consiste 
a empecher les Palestiniens de construire sur leur terre 
et de la cultiver. Qu’on ne s’y trompe pas! II ne faut pas 
croire que les colons israeliens exploitent innocemment 
des parcelles de terrain inoccupees et des ressources 
inexploitees a la recherche d’un avenir meilleur. La 
triste realite est que ces colons illegaux commettent 
constamment des actes de violence et de harcelement 
contre les Palestiniens et ont deliberement envahi, 
accapare ou detruit, pendant la periode de la cueillette, 
des oliveraies cultivees par des Palestiniens. Meme l’eau 
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des nappes aquiferes dans la region est detournee par 
les colons vers des canalisations israeliennes pour, entre 
autres buts, irriguer des cultures initialement semees et 
entretenues par les Palestiniens. Nul besoin de deviner a 
qui beneficiera la revente de l’eau a des prix prohibitifs 
a ses veritables proprietaries palestiniens, a qui on 
refuse le droit d’effectuer des forages sur leurs terres 
pour trouver de l’eau. 

II est deplorable que tandis qu’au niveau des 
villages les colons israeliens agissent en coordination 
pour construire des maisons sur des terres palestiniennes, 
un meme degre de coordination existe aussi au niveau 
de la zone E-l, en termes de planification et de 
developpement, l’objectif etant de saper la viabilite d’un 
futur Etat de Palestine. La communaute internationale 
s’est peut-etre reveillee un peu tardivement pour 
empecher les activites de peuplement illegales, mais 
nous ne devons pas hesiter maintenant a condamner et 
a reagir aux actes de violence commis par les colons et 
aux autres actes illegaux, avant que les consequences ne 
deviennent encore plus graves. 

Le blocus illegal impose a Gaza est maintenu 
malgre la necessite de resoudre d’urgence la situation 
humanitaire qui y prevaut, en particulier s’agissant 
de la securite alimentaire de ses habitants. Israel 
continue aussi de restreindre Faeces des materiaux 
de construction, notamment ceux qui pourraient etre 
utilises dans la construction des etablissements educatifs 
et sanitaires dont les Palestiniens ont tant besoin. La 
Puissance occupante est, litteralement, en train de lever 
les obstacles sur la voie du processus de paix et, dans le 
meme temps, d’affamer la population jusqu’a la mort. La 
Malaisie demande par consequent la levee immediate et 
complete du blocus illegal. Que reste-il aux Palestiniens 
quand ont leur a enleve maisons, terres, eau, denrees 
alimentaires, arbres, mosquees, ecoles et hopitaux? II y 
abeaucoup de torts qui meritent d’etre repares s’agissant 
de la question palestinienne. A cet egard, la Malaisie 
reaffirme son appui a un Etat de Palestine independant 
sur l’ensemble des territoires palestiniens occupes par 
Israel en 1967, y compris Jerusalem-Est comme capitale. 

La Malaisie voudrait aussi faire part de son 
inquietude devant la situation en Syrie. Nous avons 
toujours pense qu’un reglement politique de la crise etait 
possible et qu’il doit se baser sur les resolutions 2042 
(2012) et 2043 (2012), ainsi que sur le communique final 
publie par le Groupe d’action pour la Syrie a Geneve 
le 30 juin 2012 (S/2012/523, annexe). Ma delegation 
souligne la necessite d’un processus politique sans 


exclusive mene par les Syriens qui soit acceptable 
pour le peuple syrien et qui reponde a ses aspirations 
collectives et a ses droits legitimes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) {parle en anglais) : 
Lorsque le Conseil de securite a repris ses travaux la 
semaine derniere dans sa Salle, certains ont indique 
qu’elle etait peut-etre la salle la plus importante au 
monde, en raison de la responsabilite qui lui est conferee, 
en vertu de la Charte des Nations Unies, dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Dans le cas 
de la Syrie et du conflit israelo-palestinien, toutefois, 
il est evident que le Conseil n’a pas ete a la hauteur de 
ses responsabilites. Dans ces deux cas, la Conseil s’est 
retrouve sur la touche, du fait de son inaction. Cela non 
seulement se repercute negativement sur l’Organisation 
des Nations Unies et sur les membres du Conseil, mais 
aussi nuit a la paix dans le monde. A cet egard, l’lslande 
appuie de tout cceur les sentiments exprimes par les 
responsables de differentes instituions des Nations 
Unies dans un article publie dans le New York Times 
le 15 avril, qui se termine par cette phrase: « 9a suffit! 
Mobilisez votre influence et utilisez-la maintenant pour 
sauver le peuple syrien et la region de la catastrophe ». 
Le Conseil ne peut se permettre d’attendre alors que 
la Syrie s’effondre devant ses yeux. II faut trouver un 
reglement politique. 

Cela m’amene a la question non encore reglee 
des refugies palestiniens, qui se retrouvent de nouveau 
deracines par la guerre civile en Syrie. Du demi- 
million de refugies palestiniens en Syrie, 400000 
ont actuellement besoin d’aide humanitaire. Environ 
200 000 sont deplaces a l’interieur de la Syrie et 
42 000 ont fui au Liban ou la situation dans les camps 
palestiniens est, a tout le moins, tres difficile. Cette 
evolution des evenements devrait servir a alerter la 
communaute internationale et lui faire comprendre 
combien il importe de trouver d’urgence une solution 
juste et durable au drame des refugies palestiniens, 
comme y appelle la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. Ils attendent depuis 65 ans. La guerre civile 
a aussi appele l’attention sur la question non reglee du 
Golan syrien occupe, qui requiert aussi que le Conseil 
de securite elabore un plan d’action, vu l’evolution de la 
situation sur le terrain. 

Puisqu’il n’y a pas eu d’avancee dans le processus 
de paix depuis le dernier debat public (voir S/PV.6906), 
je voudrais insister sur le role du Conseil de securite 
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et sur certaines des activites qui se deroulent dans 
les territoires palestiniens occupes, et qui illustrent 
clairement la dure realite de l’occupation et le fait que la 
situation sur le terrain est loin de stagner, contrairement 
au processus de paix. 

A cet egard, nous appelons l’attention sur la 
deterioration des conditions de securite des Palestiniens, 
avec une hausse marquee du nombre de deces et de 
blesses causes par les forces israeliennes, et une violence 
constante de la part des colons; sur la poursuite des 
demolitions de proprietes palestiniennes, avec un total 
de 192 structures demolies depuis le debut de l’annee, 
ce qui a provoque le deplacement de 355 personnes, 
selon des informations fournies par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires; sur la poursuite 
et l’acceleration des activites de peuplement, qui sont 
illegales au regard du droit international humanitaire 
et devrait etre entierement arretees; sur le nombre 
eleve d’enfants palestiniens ages de 12 a 17 ans qui 
sont arretes, interroges et detenus chaque annee par 
les Israeliens - quelque 700 enfants au total chaque 
annee, selon l’UNICEF; et sur le fait que l’on decele une 
tendance a infliger des mauvais traitements aux enfants 
detenus. 

Enfin, l’lslande voudrait saisir cette occasion 
pour exhorter les Palestiniens a consolider leurs efforts 
en vue de la reconciliation, qu’ils sont tout a fait en 
mesure de realiser. 

L’lslande tient une fois encore a renouveler 
son appel au Conseil de securite afin qu’il assume un 
role plus actif dans le reglement du conflit israelo- 
palestinien, en tenant compte de l’asymetrie frappante 
entre les deux parties et de la necessity d’une intervention 
impartiale, notamment en se rendant dans l’Etat de 
Palestine, en reaffirmant l’illegalite de la colonisation, 
et en acceptant la demande deposee par la Palestine 
pour devenir Membre de l’ONU compte tenu du soutien 
tres largement majoritaire dont le droit inalienable des 
Palestiniens a l’auto-determination beneficie aupres des 
Membres de l’Organisation. 

Enfin, s’agissant de la Syrie, l’lslande voudrait 
renouveler ses appels pour que le Conseil defere la 
situation qui regne dans ce pays depuis mars 2011 
devant la Cour penale internationale, et parvienne a une 
position commune sur la fagon de s’attaquer a la guerre 
civile en Syrie et a ses consequences humanitaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 


M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Pour commencer, je voudrais remercier la presidence 
rwandaise d’avoir convoque le present debat public. 
Nous remercions egalement le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, de 
son expose. 

Avant de poursuivre, la delegation indonesienne 
s’associe aux declarations faites par le Representant 
permanent de la Republique islamique d’lran au nom du 
Mouvement des pays non alignes et par le Representant 
permanent de Djibouti au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

Comme les autres membres de la communaute 
internationale, l’lndonesie reste preoccupee de la 
stagnation du processus de paix entre Israel et la 
Palestine. Les tentatives pour relancer le dialogue et 
les negociations de fond entre les deux parties ont ete 
vaines. Neanmoins, nous trouvons des encouragements 
dans les efforts consentis recemment par les parties 
concernees afin de relancer le processus de paix et 
de creer une atmosphere propice au progres. A cet 
egard, l’lndonesie reste une fervente partisane de la 
solution des deux Etats, Israel et une Palestine viable et 
independante, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, sur la base du 
principe de l’echange de territoires contre la paix et 
d’une paix regionale globale et juste, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite, a la Feuille de route 
du Quatuor et a l’lnitiative de paix arabe. 

Pourtant, la politique israelienne sur le territoire 
palestinien occupe, notamment la poursuite de ses 
activites illegales d’implantation de colonies, reste 
un obstacle majeur sur cette voie. La poursuite de la 
colonisation israelienne ne fait pas qu’aggraver le 
probleme de la fragmentation de la Cisjordanie, elle 
pointe egalement vers une absence totale de volonte 
d’engager des negociations justes et realistes avec les 
Palestiniens. 

A Gaza, la situation humanitaire reste devastatrice, 
le strict blocus impose par Israel empechant la circulation 
des personnes et des marchandises, ce qui se traduit 
par une hausse du chomage et par l’affaiblissement 
des entreprises privees et de l’activite economique. En 
consequence, l’lndonesie exhorte une fois encore Israel 
a cesser d’agir au mepris des resolutions pertinentes de 
l’ONU et du droit international, ce que fait le pays sans 
aucune repercussion ou consequence jusqu’ici. 
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II est decourageant de constater que, l’annee 
ecoulee, un seul fait encourageant dans le cadre de a la 
cause palestinienne a ete enregistre, avec l’admission 
historique, en novembre dernier, de la Palestine a 
l’ONU en tant qu’Etat non membre observateur. II est 
regrettable que cette decision de l’Assemblee generale 
ait suscite des mesures de represailles extremes de la 
part d’Israel. Nous trouvons extremement preoccupant 
qu’Israel poursuive sa politique inhumaine et illegale 
de detention et d’emprisonnement de milliers de 
Palestiniens, y compris des femmes et des enfants, qui 
continuent de subir des mauvais traitements mentaux 
et physiques sans recours a des procedures judiciaires 
justes et impartiales. 

De nombreux membres de la communaute 
internationale, dont l’lndonesie, condamnent avec 
insistance les actions israeliennes. Pourtant, Israel 
continue d’afficher son mepris du droit international. 
Nous appelons la communaute internationale a se 
montrer plus determinee a consolider ses efforts contre 
les violations du droit international commises par Israel, 
et a veiller a ce que le peuple de Palestine puisse jouir de 
la justice et de la liberte. 

S’agissant de la situation en Syrie, une 
catastrophe humanitaire continue malheureusement de 
se developper, sans que la communaute internationale - 
Conseil de securite compris - n’y oppose d’intervention 
adaptee. La situation sur le terrain est devenue si 
catastrophique qu’elle menace desormais la stabilite de 
la region. 

Face a cette crise, des efforts sinceres visant 
a mettre un terme a la violence doivent commencer 
immediatement. Les membres du Conseil doivent 
transcender leurs divergences et trouver la meilleure 
maniere de convaincre les parties au conflit de mettre 
fin a la violence. La gravite de la situation humanitaire 
sur le terrain, notamment s’agissant des refugies et des 
personnes deplacees, doit etre reglee d’urgence. Enfin, 
nous devons sans delai lancer un processus politique 
qui aboutira a un reglement permanent du conflit, 
conformement aux aspirations du peuple syrien. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Govender (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : L’Afrique du Sud remercie M. Feltman de son 
expose devant le Conseil. Nous felicitons le Rwanda de 


son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’avril. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le debat d’aujourd’hui represente une occasion 
bienvenue de souligner une fois encore l’importance d’ 
un reglement durable a la situation du Moyen-Orient 
en general, et a la question de Palestine en particulier. 
Comme nous l’avons deja dit par le passe, ces seances ont 
degenere en ateliers d’eloquence lors desquels les pays 
reaffirment leur position deja connue sur la situation, 
mais elles ne font pas avancer le debat. Le plus triste 
est que, alors que nous continuons de participer a ces 
seances routinieres, le peuple palestinien souffre tous 
les jours sous le joug d’une occupation illegale, dans 
le cadre de laquelle la Puissance occupante bafoue 
sans discontinuer le droit international, notamment les 
resolutions du Conseil, et ce, en toute impunite. 

L’Afrique du Sud continue a trouver preoccupante 
l’impasse dans laquelle se trouve le processus de paix 
au Moyen-Orient. Malgre les recents efforts consentis 
par les responsables des Etats-Unis pour relancer le 
processus, le statu quo persiste. Nous esperons que le 
nouveau Gouvernement de coalition du Premier Ministre 
Netanyahou eliminera les obstacles qui empechent 
la reprise des pourparlers de paix, notamment la 
construction illegale de colonies, et rejoindra la table 
des negociations, en toute bonne foi, aussi rapidement 
que possible. 

II va sans dire que les colonies ne sont pas 
uniquement illegales au regard du droit international, 
elles restent egalement un obstacle majeur sur la voie de 
la reprise des negociations directes et de l’instauration 
d’une paix durable. Les activites de peuplement des 
colonies israeliennes confisquent aux Palestiniens le 
territoire essentiel a la construction d’un futur Etat 
et a cherchent a isoler Jerusalem-Est d’autres villes 
palestiniennes importantes, mena?ant ainsi gravement 
la possibility de realiser la solution des deux Etats 
conformement a l’appel d’une majorite ecrasante en 
faveur d’un Etat palestinien souverain, independant, 
viable et d’un seul tenant, coexistant pacifiquement avec 
l’Etat d’Israel sur la base des frontieres de 1967 avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Israel doit immediatement 
mettre fin a ses activites de colonies de peuplement 
au titre de l’obligation qui lui incombe en vertu des 
differentes resolutions du Conseil de securite et du droit 
international. 
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S’agissant de la poursuite des violences, l’Afrique 
du Sud reaffirme sa condamnation de tous les actes 
de violence, quels qu’en soient les auteurs, car ils 
sapent la viabilite de la solution des deux Etats. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les violences 
continues commises par les colons israeliens contre 
les Palestiniens et leurs biens, y compris l’arrachage 
d’oliviers, les agressions contre les Palestiniens et les 
tirs sur les Palestiniens, la demolition de leurs maisons, 
mosquees, eglises et cimetieres. Nous esperons que les 
autorites israeliennes prendront des mesures contre les 
auteurs de ces actes degression. 

L’annonce par Israel, le mois dernier, de son 
intention de relancer le transfert mensuel de 100 
millions de dollars a la Palestine n’a que trop tarde, et 
nous rappelons a Israel que le transfert de ces fonds, qui 
n’auraient jamais du etre retenus, est une obligation au 
titre des Accords d’Oslo de 1993. Nous nous felicitons 
egalement de la decision du Gouvernement des Etats- 
Unis de debloquer environ 500 millions de dollars, 
qui ont ete bloques apres l’admission de la Palestine 
a l’ONU en tant qu’Etat observateur non membre 
l’annee derniere. Nous rappelons notre vue selon 
laquelle la retenue de ces fonds est un acte punitif 
illegal et immoral, qui constitue un chatiment collectif 
de la population palestinienne et nuit a l’efficacite de 
FAutorite palestinienne. 

LAfrique du Sud est preoccupee par les difficultes 
financieres auxquelles fait face FAutorite palestinienne. 
Ces difficultes pourraient remettre en cause les acquis 
enregistres par la Palestine dans le cadre de son projet 
d’edification des institutions et rendre le pays instable 
a mesure que la prestation des services diminue. A cet 
egard, nous appelons Israel a lever d’urgence toutes 
les restrictions afin de permettre le developpement 
du secteur prive, du commerce et d’autres activites 
economiques susceptibles de stimuler la croissance 
economique et d’assurer la viabilite budgetaire de 
FAutorite palestinienne a court et moyen termes. Un 
developpement economique soutenu est egalement 
crucial pour repondre aux besoins essentiels de la masse 
des Palestiniens et les arracher a leur pauvrete abjecte. 

Nous avons egalement pris note de la demission 
du Premier Ministre Salam Fayyad et esperons que 
son successeur exercera le leadership necessaire pour 
assurer la stability socioeconomique et politique de la 
Palestine. 

LAfrique du Sud est profondement preoccupee 
par le sort tragique des Palestiniens detenus illegalement 


dans les geoles israeliennes. Nous deplorons la mort en 
mars dernier de Maysara Abu Hamiyeh, qui aurait pu 
etre evitee s’il n’avait pas ete victime d’une negligence 
medicale imputable aux autorites israeliennes. Israel 
doit egalement ameliorer les conditions de vie des 
prisonniers afin de mettre fin a la greve de la faim qui 
en resulte. Les prisonniers palestiniens vivent depuis 
longtemps dans des conditions consternantes dans les 
prisons israeliennes et la communaute internationale n’a 
pas fait beaucoup pour ameliorer leur sort. A cet egard, 
nous appelons Israel a respecter les droits de l’homme 
de tous les detenus palestiniens et a respecter les 
droits de l’homme et le droit humanitaire international 
pertinents, notamment la Quatrieme Convention de 
Geneve. Israel doit assurer leur securite, donner acces 
aupres d’eux aux membres de leurs families et respecter 
leurs droits fondamentaux. 

Nous reaffirmons notre vive preoccupation face 
aux violations des droits fondamentaux des enfants 
palestiniens et a leur detention. Nous sommes tous 
conscients des effets psychologiques nefastes durables 
que cette detention aura sur ce groupe vulnerable. Nous 
avons pris note du rapport de 2013 de l’UNICEF qui a 
notamment conclu que : 

« chaque annee, environ 700 enfants 
palestiniens ages de 12 a 17 ans, dont la grande 
majorite sont de sexe masculin, sont arretes, 
interroges et detenus par l’armee, la police et des 
agents de securite israeliens. Au cours des 10 
dernieres annees, on estime que 7 000 enfants 
ont ete detenus, interroges, poursuivis en justice 
et/ou emprisonnes dans le cadre du systeme 
judiciaire militaire israelien, ce qui represente 
une moyenne de deux enfants par jour ». 

S’agissant de la situation a Gaza, FAfrique du 
Sud demeure gravement preoccupee par la poursuite du 
blocus israelien. Nous appelons a mettre fin a cette crise 
humanitaire causee par l’homme et prolongee en levant 
le blocus impose a Gaza. Ce blocus et les restrictions 
imposees represented une violation du droit humanitaire 
international et vont a l’encontre de la volonte de la 
communaute internationale telle qu’exprimee dans un 
certain nombre de resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1515 
(2003) et 1860 (2009). 

Les efforts de la communaute internationale 
tendant a alleger la crise humanitaire a Gaza sont 
louables. Pour sa part, FAfrique du Sud a verse 2 
millions de rands aux programmes humanitaires geres 
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par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

L’Afrique du Sud a toujours soutenu que l’avenir 
de la Palestine dependait dans une large mesure de 
l’unite de son peuple. A cet egard, nous encourageons 
done les Palestiniens a rechercher l’unite. Nous 
implorons le Hamas et le Fatah de travailler ensemble et 
de consolider collectivement les avancees enregistrees 
par le peuple palestinien. Notre propre experience 
nous a enseigne que l’unite entre les Palestiniens est 
indispensable a une reconciliation a long terme et a une 
paix durable en Palestine. 

Pour terminer, la situation qui se degrade dans 
l’ensemble de la region ne doit pas nous dissuader de 
mettre l’accent sur la recherche d’un reglement negocie 
permanent entre les deux parties. II incombe done au 
Conseil de securite et au Quatuor de continuer d’assumer 
leurs responsabilites sans crainte ni favoritisme et en y 
portant une attention accrue. Nous appelons le Conseil 
et d’autres parties prenantes a accelerer les efforts en 
vue d’un reglement global de la crise du Moyen-Orient, 
y compris en ce qui concerne les volets libanais et 
syrien. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : 
Je voudrais vous remercier vivement, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public, qui nous 
donne l’occasion d’exposer nos vues sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

II n’y a pas si longtemps, ma delegation a 
prononce dans cette salle une declaration dans laquelle 
nous avons souligne l’importance des transformations 
causees par la vague revolutionnaire qui a balaye le 
Moyen-Orient, inspiree par un desir de liberte et de 
changement. La communaute internationale n’est pas 
insensible a la dynamique de changement au Moyen- 
Orient. Si, en tant que communaute des nations, nous 
respectons les aspirations et la volonte des peuples de la 
region de vivre dans la paix et la dignite, nous avons un 
role a jouer pour les aider a parvenir a une paix durable 
et a acquerir des moyens de subsistance viables. 

Alors que les populations du Moyen-Orient 
continuent d’aspirer a un avenir meilleur, nous devons 
jouer notre role en les aidant a reconstruire, mettre en 


place et edifier des institutions de gouvernance robustes, 
inclusives et viables. Parce que nous souhaitons aux 
citoyens du Moyen-Orient ce que nous souhaitons a 
nous-memes, nous sommes prets et disposes a contribuer 
d’une maniere ou d’une autre a fagonner le paysage du 
Moyen-Orient de maniere a ameliorer la qualite de vie 
de la population. 

C’est pour cette raison que, dans le cadre de 
programmes benevoles tels que CAPMATCH, mon 
pays s’engage a appuyer la population du Moyen-Orient 
grace aux enseignements eprouves qu’il a tires des 
processus electoraux, de la gouvernance democratique, 
de l’administration publique et du renforcement des 
organismes charges de l’application de la loi. 

II ne fait aucun doute que le Moyen-Orient d’hier 
est completement different du Moyen-Orient que nous 
connaissons aujourd’hui. C’est un Moyen-Orient qui 
traverse des transitions socioeconomiques et culturelles 
rapides dans le cadre de la mondialisation. Chaque jour, 
une nouvelle histoire commence, un nouveau chapitre de 
l’histoire est ecrit et de nouveaux horizons se dessinent. 

S’agissant de la situation en Syrie, ma delegation 
demeure preoccupee par la poursuite des violences et 
la degradation croissante de la situation humanitaire 
dans ce pays, qui maintenant pourrait engendrer une 
catastrophe humanitaire. Le peuple syrien continue 
d’endurer d’innombrables souffrances et de subir la 
violente repression du regime de Bashar Al-Assad. Des 
millions de personnes sont toujours deplacees tandis 
que d’autres se sont refugiees dans des pays voisins. 

A cet egard, ma delegation continuera de 
condamner les attaques perpetrees contre des civils 
innocents, enparticulier des femmes et des enfants. Nous 
appelons la communaute internationale a poursuivre ses 
efforts et a faire pression pour que les auteurs de ces 
crimes atroces soient traduits en justice. 

Nous appelons en particulier le Conseil de 
securite, en tant que garant de la paix et de la securite 
internationales, a s’acquitter des obligations qui lui 
incombent au titre de la Charte des Nations Unies. 
Combien de temps encore allons-nous rester spectateurs 
alors que d’autres etres humains continuent de voir leur 
dignite bafouee et d’etre massacres par ceux-la memes 
qui pretendent defendre leurs interets? 

S’agissant de la question de la Palestine, le 
Botswana n’a cesse d’exprimer dans divers instances sa 
position selon laquelle la solution des deux Etats est tout 
a fait valable. Nous croyons en la coexistence d’Israel 
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et de la Palestine, vivant cote a cote comme deux Etats 
souverains partageant non seulement une frontiere, mais 
un desir commun de paix, de securite et de prosperite. 
II est egalement essentiel que toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale soient respectees par les deux parties. 

A cet egard, nous encourageons toutes les parties 
concernees par le processus de paix a prendre place a la 
table des negociations et a choisir la voie du dialogue. 
Nous appelons en particulier l’Etat d’Israel a cesser de 
construire des colonies de peuplement dans la bande 
de Gaza et a permettre la poursuite du processus de 
negociation, sans intimidation ni pression. 

Enfin, le Botswana rappelle qu’un Moyen-Orient 
stable et pacifique, a l’abri de la violence et forme de 
pays vivant cote a cote en harmonie est non seulement 
dans l’interet de la paix et de la securite de la region, 
qui a un enorme potentiel, mais permettra egalement 
de mettre en place les conditions propices a un Moyen- 
Orient prospere et pacifique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir 
organise le present debat public sur le Moyen-Orient. 

Le Moyen-Orient connait une periode 
importante de transition et de changements. La question 
palestinienne est au cceur des problemes auxquels nous 
sommes confrontes au Moyen-Orient. Cette question 
continue de gacher les chances de cooperation, de 
prosperite et de paix regionales. La Turquie continue 
d’appuyer une solution des deux Etats basee sur les 
frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale de 
l’Etat de Palestine vivant cote a cote avec Israel, dans 
la paix et en securite, et siegeant en toute egalite a nos 
cotes a l’ONU. 

II est de plus en plus essentiel de relancer 
le processus au Moyen-Orient, qui se trouve dans 
l’impasse depuis un certain temps, notamment par la 
reprise de negociations de paix globales entre les parties 
en vue de trouver une solution juste et durable. Cela est 
d’autant plus important qu’une solution des deux Etats 
devient de moins en moins probable a chaque heure qui 
passe. A cet egard, nous prenons note avec satisfaction 
du nouvel engagement pris par le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique de faciliter le processus de paix. 
Comme toujours, la Turquie est prete a contribuer a tous 


les efforts internationaux visant un reglement juste et 
durable. 

Les activites de peuplement illegales menees par 
Israel constituent un obstacle considerable a la reprise 
des negociations. II est temps de s’engager serieusement 
a respecter les parametres etablis du processus de paix. 
A cet egard, il convient de prendre acte de la decision 
prise par le Conseil des droits de Thomme en mars de 
constituer une mission internationale independante 
d’etablissement des faits chargee d’enqueter sur les 
repercussions des colonies de peuplement israeliennes 
sur les droits des Palestiniens dans tous les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. La 
situation inquietante des prisonniers palestiniens 
detenus par Israel reste une source de vive preoccupation 
qui, comme cela a ete demontre le mois dernier, risque 
d’entraver tout progres espere dans les pourparlers de 
paix. 

Sur ce, je voudrais reaffirmer notre position 
consistant a condamner la violence, quels qu’en soient les 
motifs. Le blocus illegal de Gaza ne peut etre maintenu. 
Nous attendons du Gouvernement israelien qu’il leve ce 
blocus, conformement aux engagements qu’il a pris aux 
niveaux bilateral et multilateral. La fermeture arbitraire 
de points de passage de la frontiere et d’autres mesures 
punitives prises contre la population civile de Gaza sont 
contraires a Tobjectif que nous essayons d’atteindre. 

En attendant, nous devons continuer d’appuyer 
pleinement la reconciliation palestinienne, qui constitue 
selon nous un element essentiel a la paix au Moyen- 
Orient. Cet imperatif important ne doit pas etre relegue au 
second plan, derriere les negociations de paix. II importe 
egalement que les parties palestiniennes comprennent 
que la reconciliation permettra une reconnaissance de 
leur role dans la realisation de la paix. Faisant confiance 
au role de direction du President Mahmoud Abbas, nous 
continuerons d’appeler les parties a s’employer a obtenir 
rapidement des resultats. La communaute internationale 
doit egalement etre prete a appuyer un gouvernement 
d’unite palestinien, qui organisera des elections. 

La Turquie continuera d’appuyer le processus 
de paix ainsi que les aspirations legitimes du peuple 
palestinien a un Etat internationalement reconnu, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, au 
mandat de la Conference de Madrid, a la feuille de route 
et a l’lnitiative de paix arabe. 

Je voudrais evoquer la catastrophe humanitaire 
qui frappe de l’autre cote de notre frontiere avec la Syrie. 
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Avec plus de 70 000 morts, 1,3 million de refugies, 
4,5 millions de personnes deplacees et 6 millions 
de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire 
d’urgence, la crise syrienne est la crise humanitaire qui 
s’aggrave le plus rapidement dans le monde. Comme 
nous l’avons declare la semaine derniere dans cette 
salle (voir S/PV.6949), la communaute internationale a 
la responsabilite morale d’appuyer le peuple syrien dans 
sa lutte, et cela doit etre fait d’urgence, collectivement 
et avec determination. Chaque jour, 8 000 Syriens en 
moyenne traversent la frontiere pour se rendre dans 
des pays voisins. II n’est pas realiste d’attendre de ces 
pays qu’il continue d’accueillir l’afflux de refugies 
syriens au rythme actuel. Nous pensons que, jusqu’a ce 
qu’une solution politique soit trouvee, la communaute 
internationale devrait commencer a examiner des 
moyens inedits de regler le probleme des personnes 
deplacees a l’interieur du territoire syrien et de trouver 
d’autres destinations pour ceux qui decident de quitter 
la Syrie parce qu’ils se sentent menaces. 

Les ministres des affaires etrangeres de 11 
pays membres du Groupe des amis de la Syrie, reunis 
samedi dernier a Istanbul, ont convenu que des mesures 
devaient etre prises immediatement pour mettre fin au 
conflit syrien. En marge de cette reunion, la Coalition 
nationale syrienne a reaffirme la fagon tres importante 
dont elle congoit la nouvelle Syrie : un Etat democratique 
et pluraliste fonde sur l’etat de droit dans lequel tous les 
Syriens, hommes et femmes, seront egaux, quelle que 
soit leur origine ethnique, religieuse et confessionnelle. 
Ces declarations sont encourageantes seulement si 
la communaute internationale reste unie et continue 
d’ceuvrer de concert pour defendre toutes les valeurs 
universelles en lesquelles nous croyons. 

Enfin, nous considerons que 2013 est une annee 
decisive pour la paix au Moyen-Orient. Le moment est 
venu de prendre des mesures sinceres et concretes. Une 
action concertee est de plus en plus necessaire en vue 
d’une solution des deux Etats. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Laram (Qatar) {parle en arabe ) : Deux 
decennies se sont ecoulees depuis le lancement du 
processus de paix dans sa forme actuelle. Cependant, 
il continue d’etre un echec parce qu’il se concentre sur 
la gestion de la question plutot que sur le traitement des 
causes profondes, a savoir, la poursuite de l’occupation 
israelienne. Malgre cet echec, nous pensons que la 
possibilite d’une solution existe toujours sous la forme 


de l’lnitiative de paix arabe, proposee depuis plus 
d’une decennie. Les pays arabes continuent d’affirmer 
leur attachement a ce plan de paix. Cependant, il est 
egalement evident que cette possibilite ne restera pas 
indefiniment realisable. Il importe done de redoubler 
d’efforts et de travailler tres serieusement et rapidement 
afin de saisir l’occasion qui se presente a nous avant 
qu’il ne soit trop tard. 

Sur la base de ce qui precede, la recente reunion 
au sommet de la Ligue des Etats arabes, qui s’est tenue 
le mois dernier a Doha, a decide de former un comite 
ministeriel dirige par le cheik Hamad bin Jassim bin 
Jabr Al-Thani, Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres du Qatar. Ce comite est charge d’assurer la 
liaison avec le Conseil de securite et les capitales de 
certains pays influents afin de promouvoir l’lnitiative 
arabe. Nous esperons que cet effort recevra une reponse 
positive. Il faut faire pression sur Israel pour qu’il mette 
un terme immediat a ses projets de colonisation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, et tienne ses engagements, y compris la liberation 
des prisonniers dont la detention est anterieure aux 
Accords d’Oslo, la levee du siege injuste et agressif de 
la bande de Gaza et le relachement de l’etau qui enserre 
l’economie palestinienne. 

La communaute internationale ne peut pas 
fermer les yeux sur les efforts visant a judalser la ville 
de Jerusalem. C’est une ville arabe qui continuera 
d’etre fierement arabe, avec ses differentes religions et 
ethnies. Nous tenons a affirmer qu’il n’y a pas d’Etat 
palestinien sans Jerusalem, et il n’y a pas de Jerusalem 
sans la Mosquee Al-Aqsa. 

Il importe egalement de realiser la reconciliation 
nationale palestinienne, condition prealable a une paix 
juste et globale. Toutes les parties doivent travailler 
ensemble afin de soutenir et d’encourager tous les 
efforts visant a parvenir a cette reconciliation, au lieu 
de les saper. 

La situation dans la Republique arabe syrienne 
continue de se deteriorer. Malgre l’escalade militaire en 
cours, nous constatons que le regime syrien continue 
de perdre le controle sur le terrain. Par consequent, son 
insistance a rester au pouvoir l’a pousse aux dernieres 
extremites; il tente d’imposer une solution militaire 
en utilisant diverses methodes contre un peuple syrien 
inebranlable. Bien que le regime soit juridiquement 
et moralement responsable de la protection de son 
peuple, il continue malheureusement d’utiliser une 
force excessive, de perpetrer des massacres et de 
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cibler des zones residentielles et des sanctuaires tels 
que des centres de refugies, des ecoles, des hopitaux, 
des boulangeries et des lieux de culte, et meme des 
batiments historiques et des sites archeologiques. Cela 
confirme ce qui est deja clair pour tout le monde-le 
regime a perdu sa legitimite. 

II y a quelques jours, les forces du regime syrien 
et les milices qui le soutiennent ont commis un autre 
massacre, cette fois-ci a Jdeidet al-Fadl, ou elles ont 
bombarde et detruit la seule boulangerie de la ville. 
Le massacre de Jdeidet al-Fadl et d’autres massacres a 
Darayya, Houla, Karm al-Zeitoun, Al-Qubair et ailleurs 
constituent tous des crimes contre l’humanite, c’est-a- 
dire des crimes contre nous tous, et ils sont aux yeux 
de l’humanite tout entiere une source de honte pour le 
regime. 

L’une des formes les plus dangereuses de l’escalade 
en Syrie, constatee recemment, est l’utilisation alleguee 
d’armes chimiques. A cet egard, la mission d’enquete 
creee par le Secretaire general pour signaler les faits 
pertinents et examiner les diverses repercussions de ces 
allegations, est d’une importance cruciale. 

Les exposes presentes par les responsables des 
affaires humanitaires des Nations Unies au Conseil jeudi 
dernier (S/PV.6949) ont montre qu’il etait impossible de 
trouver une solution humanitaire a la crise syrienne-la 
crise humanitaire la plus dangereuse au monde. Nous 
saluons les efforts des Nations Unies et les promesses 
d’aide humanitaire au peuple syrien. Toutefois, nous 
craignons que la crise humanitaire se deteriore trop 
rapidement et d’une maniere qui depasse les capacites 
de la communaute internationale a y repondre en termes 
d’aide et d’assistance. Le danger ne se limite pas a la 
seule Syrie; la crise a deja commence a se propager aux 
pays voisins et menace l’ensemble de la region. 

Nous tenons a rappeler au Conseil que plus la crise 
syrienne reste non reglee en raison de la reticence de la 
communaute internationale a la resoudre et a soutenir 
le peuple syrien, plus il deviendra difficile de parvenir 
a une solution politique, ce qui ne fait que favoriser le 
cycle de la violence et de l’extremisme. A cet egard, 
je tiens a refuter le mensonge colporte par le regime 
syrien, a savoir que son maintien au pouvoir est la seule 
garantie de securite pour les minorites; en fait, c’est tout 
le contraire-l’oppression exercee par le regime et son 
denigrement du peuple syrien et de la patrie menacent 
tous les secteurs de la societe syrienne. 


Face a l’urgence de la crise, la Ligue des Etats 
arabes a, des le debut, cherche a creer une atmosphere 
propice a l’emergence d’une solution pacifique. A cet 
egard, nous avons soutenu une mesure importante, a 
savoir l’unification des branches politiques et militaires 
de l’opposition syrienne sous l’egide de la Coalition 
nationale pour la revolution syrienne et des forces 
d’opposition. Cette mesure fait suite a une demande 
importante des Nations Unies et de la communaute 
internationale. Nous pensons que les Nations Unies 
doivent desormais, conformement au Chapitre VIII 
de la Charte, soutenir les efforts de la Ligue des Etats 
arabes, en sa qualite d’organisation active dans la region 
ou se produit la crise syrienne. 

L’Etat du Qatar, en collaboration avec la plupart 
des Etats arabes et un grand nombre d’autres Etats, 
soumet un projet de resolution a l’Assemblee generale 
visant a soutenir les efforts internationaux, regionaux et 
de l’ONU dont l’objectif est de parvenir a une solution 
politique de la crise syrienne. A cet egard, nous tenons 
a souligner que nous croyons qu’il est de la plus haute 
importance pour le Conseil de securite de prendre une 
decision concertee afin de mettre fin a cette catastrophe 
humanitaire. Si le Conseil de securite ne prend pas 
position, ne met pas fin a la crise et ne protege pas le 
peuple syrien, et s’il est incapable de traiter efficacement 
de la cause palestinienne, cela aura des repercussions 
tres dangereuses pour la region du Moyen-Orient dans 
son ensemble. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol ) : Je tiens d’abord, Monsieur le President, 
a vous remercier d’avoir convoque la presente seance et 
me felicite de la fagon dont vous avez dirige les travaux 
du Conseil de securite ce mois-ci. Ma delegation 
souscrit a la declaration faite par le representant de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Encore une fois, nous sommes reunis au sein 
du Conseil de securite pour debattre de la question du 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Encore une fois, nous exprimons notre profonde 
solidarity avec ce peuple frere. Annee apres annee, 
depuis plus de 60 ans, et a plusieurs reprises, nous avons 
denonce l’occupation illegale par Israel et ses politiques 
expansionnistes qui continuent de saper tous les 
efforts deployes pour parvenir a la paix et de rejeter la 
creation d’un Etat palestinien souverain et independant. 
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Maintenant plus que jamais, et apres l’adoption par 
la majorite de la communaute internationale de la 
resolution 67/19 de PAssemblee generale, nous nous 
sommes ineluctablement engages a corriger l’injustice 
historique faite aux Palestiniens. Nous considerons que 
le vote en faveur de la resolution par la majorite des Etats 
Membres constitue une declaration par la communaute 
internationale que la Palestine repond a tous les criteres 
enonces dans la Charte pour etre un membre a part 
entiere pret a assumer ses responsabilites en tant que 
nation eprise de paix. 

Notre delegation a vote pour la resolution par 
solidarite et sur la base de notre position de principe 
en faveur de la cause palestinienne, que le President 
nicaraguayen Daniel Ortega Saavedra a toujours 
soutenue. Depuis les annees 80, le Nicaragua a 
pleinement reconnu l’existence de l’Etat palestinien. 
Malheureusement, cette pleine reconnaissance n’a pas 
encore ete realisee en raison de l’absence de volonte 
politique de la part de certains membres permanents 
du Conseil de securite qui, grace a leur droit de veto, 
entravent cette aspiration legitime du peuple palestinien. 
Ce droit de veto demeure le principal obstacle a la 
realisation de la paix et de la securite. II est done temps 
que le Conseil de securite envisage d’accepter sans 
condition la demande d’admission de l’Etat de Palestine 
comme membre a part entiere. Nous devons continuer 
d’appuyer les initiatives de l’Etat palestinien pour que, 
tot ou tard, il puisse sieger a nos cotes en tant que 194e 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies. 

Pour sa part, Israel a, en represailles a la 
reconnaissance ecrasante par PAssemblee generale 
du statut de la Palestine comme Etat non-membre 
observateur, intensifie sa politique d’occupation et son 
blocus criminel, et a continue de construire des colonies 
et de refuser de demanteler celles qui existent deja. II ne 
s’agit la que d’un nouveau pied de nez a la communaute 
internationale et au processus de paix qui stagne depuis 
longtemps, dans le but d’imposer des conditions aux 
negociations, en continuant de modifier la composition 
demographique et religieuse du territoire palestinien, en 
grave infraction du droit international. 

La paix au Moyen-Orient necessite non 
seulement de regler le conflit israelo-palestinien, mais 
doit egalement inclure obligatoirement une solution a la 
situation des territoires occupes par Israel au Liban et 
en Syrie. En outre, elle devrait mener a l’instauration de 
la paix dans tous les pays de la region. 


Le Nicaragua reitere son appel au respect du 
droit des refugies palestiniens a rentrer dans leur patrie, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale, et exige qu’Israel se conforme a toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
PAssemblee generale. 

Nous reaffirmons en outre notre solidarite avec 
les prisonniers et les detenus politiques palestiniens, 
notamment les femmes et les enfants, qui se trouvent 
dans les prisons israeliennes ou ils sont soumis a 
des mauvais traitements inhumains par les autorites 
israeliennes, entrainant des greves de la faim, et 
meme la mort de certains detenus. Nous appelons 
a la liberation immediate de tous les Palestiniens 
emprisonnes arbitrairement par Israel. Nous exhortons 
la communaute internationale a poursuivre ses efforts 
dans le cadre d’une campagne mondiale afin de faire 
montre de notre solidarite sur cet important probleme. 

Nous voulons profiter de 1’occasion pour remercier 
le Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, dont le Nicaragua est membre, ainsi 
que le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela pour les efforts qu’il a deployes en vue 
d’assurer le succes de la recente reunion qui s’est tenue 
a Caracas en solidarite avec le peuple palestinien et en 
faveur de la creation de l’Etat de Palestine. La declaration 
qui y ete adoptee permettra de donner un elan aux 
activites en 2013, en mettant l’accent sur la decision, 
qui vient d’etre evoquee par le President du Comite, de 
demander a l’Assemblee generale de declarer 2014 annee 
de solidarite avec la Palestine, afin d’entreprendre une 
campagne mondiale en vue de mettre fin a l’occupation 
israelienne. 

Nous nous felicitons par ailleurs du seminaire 
regional sur la Palestine qui se tiendra en Equateur 
l’annee prochaine, et qui constitue pour la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes une occasion sans 
pareille de montrer une fois de plus son plein appui a 
l’Etat palestinien. 

Le Nicaragua reaffirme son entiere solidarite avec 
le peuple palestinien dans sa lutte pour la liberte et pour 
l’exercice de son droit inalienable a l’autodetermination, 
comprenant la creation d’un Etat palestinien sur la base 
des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale, jetant les fondements d’une paix juste et 
durable au Moyen-Orient avec deux Etats, la Palestine 
et Israel, vivant en paix conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU et aux aspirations de tous les pays 
epris de paix. 
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Enfin, nous tenons a redire qu’il est temps de 
mettre un terme a la politique du deux poids deux 
mesures appliquee par certains membres permanents 
du Conseil de securite et leurs allies. En Syrie, au 
lieu de promouvoir le dialogue et la negociation, ils 
accelerent la violence et la militarisation du conflit, en 
fournissant des armes aux groupes extremistes, dans le 
but d’obtenir un changement de regime. Cette violence 
et la militarisation auront de graves repercussions 
dans tout le Moyen-Orient. Neanmoins, ces memes 
Etats se livrent a des manoeuvres dilatoires pour ne pas 
reconnaitre l’Etat palestinien, dont la reconnaissance 
et la creation conduiront a une paix juste et durable si 
necessaire au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous remercier d’avoir convoque la presente seance et 
de vous feliciter de votre accession a la presidence pour 
le mois en cours. 

Le Royaume de Bahrein a constamment reaffirme 
sa ferme position sur la question palestinienne, qui se 
fonde sur la necessite de mettre en oeuvre les resolutions 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generale et de 
respecter le cadre de reference dont il a ete convenu au 
plan international. Les efforts deployes pour parvenir a 
une solution juste et durable a la question palestinienne 
n’aboutiront qu’avec la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
conformement aux resolutions de l’ONU, a l’lnitiative 
de paix arabe, aux decisions du Quatuor international 
et aux appels a la levee du blocus persistant et 
illegal impose par Israel a la bande de Gaza. Nous 
appelons la communaute internationale a assumer ses 
responsabilites et a agir pour que ce blocus soit leve 
immediatement et que cessent les souffrances de la 
population palestinienne vivant dans la bande de Gaza. 

Au recent sommet de Doha, S. M. le Roi Hamad 
bin Issa al-Khalifa du Royaume de Bahrein a declare 
que nombre de faits et variables recents ont etabli de 
nouvelles conditions et cree des fondements d’une 
paix au Moyen-Orient sur la base d’une solution des 
deux Etats, grace a la creation d’un Etat palestinien 
independant sur son territoire national, avec la ville 
sainte de Jerusalem comme capitale. 

Sa Majeste a en outre indique la necessite 
d’adopter une nouvelle demarche vis-a-vis du processus 


de paix afin d’instaurer une paix juste et globale 
dans la region, ainsi que la necessite de relancer ses 
mecanismes dans toutes les voies des negociations, 
puisque ces mecanismes se trouvent dans l’impasse 
en raison du refus par Israel de se conformer aux 
resolutions internationales pertinentes. Ces efforts 
doivent etre menes en coordination avec l’ensemble de 
la communaute internationale, sur la base des mandats 
constitutifs de la legitimite internationale, de l’lnitiative 
de paix arabe adoptee au sommet de Beyrouth en 2002 
et du principe des territoires contre la paix, pour faire 
en sorte de mettre un terme a l’occupation israelienne, 
qui a debute en 1967, et aux activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris en 
particulier dans la ville sainte de Jerusalem. 

Le reglement pacifique du probleme du 
Moyen-Orient doit finalement aboutir a la cessation 
de l’occupation israelienne des territoires arabes et 
palestiniens occupes depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est et le Golan syrien, ainsi qu’a la reprise du retrait 
d’Israel des territoires libanais toujours occupes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Cela implique en outre la creation d’un 
Etat palestinien independant dans les frontieres du 4 
juin 1967, avec Jerusalem-Est comme capitale, et la 
proposition d’une solution juste qui garantisse le retour 
des refugies palestiniens dans leur patrie, conformement 
a la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. 

Nous tenons a rappeler la necessite de mettre en 
oeuvre toutes les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite, et de se conformer 
scrupuleusement aux resolutions constitutives de la 
legitimite internationale, en particulier la quatrieme 
Convention de Geneve, qui interdit toute modification 
demographique ou geographique aux zones sous 
occupation. 

Je voudrais dire en conclusion que la paix au 
Moyen-Orien n’est pas seulement une option; au 
contraire, c’est la seule option. Cela exige d’appliquer la 
solution des deux Etats, dont l’lnitiative de paix arabe est 
l’un des fondements les plus importants. Cela necessite 
qu’Israel, Puissance occupante, cesse ses activites de 
colonisation dans les territoires palestiniens occupes, 
lesquelles ne font que miner tous les efforts, arabes ou 
internationaux, visant a realiser la paix. 

Nous appelons de nouveau le Conseil de securite 
et les autres mecanismes, notamment le Quatuor, 
a n’epargner aucun effort pour resoudre cette crise 
historique d’une maniere qui serve les interets des 
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peuples israelien et palestinien et preserve la paix et la 
securite regionales et internationales. 

Le President ( parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol) : Nous voudrions remercier le Rwanda, qui, 
en sa qualite de President du Conseil de securite pour 
ce mois, a convoque la presente seance. Ma delegation 
voudrait exprimer son point de vue sur la situation 
au Moyen-Orient et la question palestinienne. Nous 
prenons note de l’expose du Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman. En outre, 
ma delegation voudrait s’associer a la declaration faite 
par le President du Mouvement des pays non alignes. 

Le Gouvernement equatorien reitere ses 
preoccupations quant a la fagon dont le Conseil de 
securite gere la question du conflit israelo-palestinien, 
et ce depuis longtemps. En cette periode de crise 
politique et economique au niveau international, il 
faut lutter pour un systeme de justice internationale. 
Dans ce contexte, la question palestinienne a permis 
de sensibiliser la communaute internationale au sujet 
de la raison d’etre de l’ONU. Plus que jamais, les Etats 
Membres devraient se preoccuper d’appliquer les lois et 
les resolutions internationales en vigueur qui visent a 
mettre fin a l’usage excessif de la force par Israel en 
Palestine. 

La reconnaissance de l’Etat de Palestine par 138 
Etats Membres de cette Organisation, qui ont soutenu 
la demande presentee par le President de l’Autorite 
palestinienne en date du 29 novembre 2012 aux fins 
d’obtention du statut d’Etat observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, est un progres 
significatif qu’il faut consolider et qui doit etre le 
fondement d’un Etat de Palestine de plein droit. II est 
temps de trouver des mecanismes permettant de faire 
avancer les efforts de paix et de renforcer les capacites 
de l’Etat palestinien, afin qu’il puisse de repondre aux 
besoins de securite de son peuple. Le Conseil de securite 
doit assumer la responsabilite des violations du droit 
international commises par Israel, car il a permis a ce 
pays de continuer a jouir de l’immunite et de l’impunite. 

Apres l’adoption de la resolution 67/19 par 
l’Assemblee generale, le Gouvernement israelien a 
declare qu’il ne reconnaitrait pas l’Etat de Palestine, 


ni aucun changement en ce qui concerne la situation 
des Palestiniens. Par la suite, le 29 novembre 2012, en 
violation du processus de paix, Israel a intensifie ses 
activites de colonisation en Cisjordanie occupee. Cette 
situation a ete exacerbee par les arrestations illegales 
et arbitraires de Palestiniens, ainsi que la mort de 
certains de ces detenus. De meme, la demolition de 
maisons appartenant au Palestiniens, qui les a forces a 
se refugier dans les pays voisins, a sape le processus 
de paix et a amene la communaute internationale a 
condamner Israel. 

Une autre reaction contre la reconnaissance du 
statut d’Etat observateur de la Palestine fut la saisie des 
recettes douanieres palestiniennes ces derniers mois, 
ce qui va a l’encontre du Protocole de Paris de 1994, 
signe par Israel et qui est toujours en vigueur. Mon 
pays, l’Equateur, estime qu’il serait opportun de mettre 
en oeuvre la Declaration de la Reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur l’etat de droit aux niveaux 
national et international (resolution 67/1 de l’Assemble 
generale), applicable aussi bien a tous les Etats qu’aux 
organisations internationales, y compris l’ONU et ses 
principaux organes, et en vertu de laquelle le respect et 
la promotion de l’etat de droit et de la justice devraient 
guider toutes leurs activites. Dans ce contexte, ma 
delegation demande au Conseil de securite de renoncer 
a cette attitude passive face aux violations commises par 
Israel, qui, dans une certaine mesure, est assimilable a 
de la complicite. 

Pour terminer, l’Equateur prie la communaute 
internationale de continuer a appuyer la demande 
presentee par le President de Palestine afin que ce pays 
puisse passer du statut d’observateur a celui de membre 
a part entiere de l’Organisation des Nations Unies, a 
l’interieur des frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est 
pour capitale. C’est le seul moyen de parvenir a la paix 
et a la securite au Moyen-Orient et, par consequent, 
d’assurer la tranquillite de tous les Etats Membres de 
l’ONU. 

Le President {parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 heures. 
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